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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 2389/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du
21 décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et notamment son article
4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15.7.1998, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 27 octobre 2000 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 00 052 112,9
060 144,4
064 121,3
204 113,1
999 122,9

0707 00 05 052 85,5
628 132,0
999 108,8

0709 90 70 052 86,5
999 86,5

0805 30 10 052 64,8
388 69,5
524 58,5
528 61,5
999 63,6

0806 10 10 052 90,7
064 71,8
400 265,7
632 45,2
999 118,3

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 47,8
400 60,1
999 54,0

0808 20 50 052 85,5
064 58,3
999 71,9

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2543/1999 de la Commission (JO L 307 du 2.12.1999, p. 46). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 2390/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

modifiant le règlement (CE) no 1520/2000 établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité, les modalités communes
d'application du régime d'octroi des restitutions à l'exportation et les critères de fixation de leur

montant

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3448/93 du Conseil du 6 décembre
1993 déterminant le régime d'échange applicable à certaines
marchandises résultant de la transformation de produits agri-
coles (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2491/
98 de la Commission (2), et notamment son article 8, para-
graphe 3, premier alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Il est nécessaire de clarifier certaines dispositions de
l'article 8 ainsi que de l'annexe F du règlement (CE) no
1520/2000 de la Commission du 13 juillet 2000 établis-
sant pour certains produits agricoles exportés sous
forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du
traité, les modalités communes d'application du régime
d'octroi des restitutions à l'exportation et des critères de
fixation de leurs montants (3).

(2) Il convient de repousser les dates limites concernant
l'introduction des demandes de certificats de restitution
afin de faciliter leur transmission.

(3) Afin de permettre aux opérateurs de disposer de certifi-
cats dans de bonnes conditions, il convient d'adapter le
rythme d'octroi des certificats tel qu'il est prévu à l'article
8, paragraphe 4.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des questions
horizontales relatives aux échanges de produits agricoles
transformés hors annexe I,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (CE) no 1520/2000 est modifié comme suit:

1) À l'article 8, les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le
texte suivant:

«1. Les certificats de restitution délivrés au titre d'une
même période budgétaire peuvent être demandés de façon
séparée en six tranches. Ainsi, les demandes de certificats
peuvent être introduites au plus tard:

a) le 7 septembre pour les certificats valables à partir du 1er
octobre;

b) le 7 novembre pour les certificats valables à partir du 1er
décembre;

c) le 7 janvier pour les certificats valables à partir du 1er
février;

d) le 7 mars pour les certificats valables à partir du 1er avril;

e) le 7 mai pour les certificats valables à partir du 1er juin;

f) le 7 juillet pour les certificats valables à partir du 1er
août.

Un opérateur ne peut introduire une demande de certificats
de restitution que pour la tranche correspondant à la
première date limite, ci-dessus référencée de a) à f), et qui
suit le jour de ladite demande.

2. Les États membres communiquent à la Commission
au plus tard:

— le 14 septembre les demandes de certificat visées au
paragraphe 1, point a),

— le 14 novembre les demandes de certificat visées au
paragraphe 1, point b),

— le 14 janvier les demandes de certificat visées au para-
graphe 1, point c),

— le 14 mars les demandes de certificat visées au para-
graphe 1, point d),

— le 14 mai les demandes de certificat visées au para-
graphe 1, point e),

— le 14 juillet les demandes de certificat visées au para-
graphe 1, point f).»

2) À l'article 8, les paragraphes 4 et 5 sont remplacés par le
texte suivant:

«4. Le montant total pour lesquels des certificats peuvent
être délivrés au titre d'une même période budgétaire pour
chacune des tranches visées au paragraphe 1 est de:

— 30 % du montant visé au paragraphe 3, déterminé le 14
septembre pour la tranche visée au paragraphe 1,
point a),

— 27 % du montant visé au paragraphe 3, déterminé le 14
novembre pour la tranche visée au paragraphe 1,
point b),

— 32 % du montant visé au paragraphe 3, déterminé le 14
janvier pour la tranche visée au paragraphe 1, point c),

(1) JO L 318 du 20.12.1993, p. 18.
(2) JO L 309 du 19.11.1998, p. 28.
(3) JO L 177 du 15.7.2000, p. 1.
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— 44 % du montant visé au paragraphe 3, déterminé le 14
mars pour la tranche visée au paragraphe 1, point d),

— 67 % du montant visé au paragraphe 3, déterminé le 14
mai pour la tranche visée au paragraphe 1, point e),

— 100 % du montant visé au paragraphe 3, déterminé le
14 juillet pour la tranche visée au paragraphe 1, point f).

5. Dans le cas où le montant total des demandes reçues
pour une des tranches concernées dépasserait le maximum
visé au paragraphe 4, la Commission fixe un coefficient de
réduction applicable à toutes les demandes introduites
avant les dates correspondantes prévues au paragraphe 1 de
façon à respecter le maximum prévu au paragraphe 4.
La Commission publie le coefficient au Journal officiel des
Communautés européennes dans les cinq jours ouvrables qui
suivent la date visée au paragraphe 2.»

3) À l'article 8, les paragraphes 8 à 10 sont remplacés par le
texte suivant:
«8. Des demandes de certificat de restitution peuvent être
introduites en dehors des tranches visées au paragraphe 1, à
partir du 1er octobre de chaque période budgétaire. Les
demandes introduites au cours d'une semaine sont commu-
niquées à la Commission le mardi suivant. Ces certificats
peuvent être délivrés à partir du lundi qui suit celui de la
communication pour autant qu'aucune mesure ne soit
arrêtée par la Commission.
Dans la mesure où la Commission estime que le respect des
engagements internationaux de l'Union européenne risque
d'être remis en cause, elle peut appliquer un coefficient de
réduction aux demandes de certificat de restitution en cours
d'examen, en tenant compte notamment du mode de calcul
mentionné aux paragraphes 3 et 4. Elle peut également
suspendre la délivrance des certificats.
La Commission publie le coefficient au Journal officiel des
Communautés européennes dans les quatre jours qui suivent le
jour de la communication des demandes, mentionné au
premier alinéa.
9. Les demandes de certificat de restitutions visées au
paragraphe précédent ne peuvent être demandées que si
aucun coefficient de réduction n'a été fixé en application du

paragraphe 5. Les certificats ainsi délivrés visent à épuiser
les montants calculés conformément au paragraphe 4,
augmentés des montants pour lesquels des certificats n'ont
pas été effectivement émis ainsi que des montants pour
lesquels des certificats ont été rendus.

10. Si des montants déterminés conformément au para-
graphe 3 restent disponibles, la Commission peut autoriser,
par publication au Journal officiel au plus tard le 10 août,
l'introduction de demandes de certificat de restitution à
partir du lundi suivant pour des exportations à réaliser
avant le 1er octobre dans les conditions du paragraphe 8.»

4) À l'annexe F, le paragraphe 2 du chapitre I est remplacé par
le texte suivant:

«2. Sur le titre “certificat d'exportation ou de préfixation”,
un cachet mentionnant “certificat de restitution hors annexe
I” est apposé. Cette mention peut être informatisée.

Le demandeur remplit les cases 4, 8, 17 et 18 et, le cas
échéant, la case 7. Toutefois, dans les cases 17 et 18, le
montant en euros est indiqué.

Les cases 13 à 16 ne sont pas remplies.

Le demandeur précise à la case 20 s'il prévoit de n'utiliser
son certificat de restitution que dans l'État membre d'émis-
sion du certificat de restitution ou s'il demande un certificat
valable dans toute la Communauté.

Le demandeur indique le lieu et la date de la demande et
signe la demande du certificat de restitution.

En ce qui concerne les demandes de certificat pour une aide
alimentaire, il remplit également la case 20 avec l'une des
mentions prévues à l'article 10 ou à l'article 3 du règlement
(CE) no 259/98 (*).

(*) JO L 25 du 31.1.1998, p. 39.»

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui
de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 2391/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

modifiant les annexes I, II et III du règlement (CEE) no 2377/90 du Conseil établissant une
procédure communautaire pour la fixation des limites maximales de résidus de médicaments

vétérinaires dans les aliments d'origine animale

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2377/90 du Conseil du 26 juin 1990
établissant une procédure communautaire pour la fixation des
limites maximales de résidus de médicaments vétérinaires dans
les aliments d'origine animale (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2338/2000 de la Commission (2), et notam-
ment ses articles 6, 7 et 8,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément au règlement (CEE) no 2377/90, des
limites maximales de résidus de médicaments vétéri-
naires doivent être établies progressivement pour toutes
les substances pharmacologiquement actives utilisées
dans la Communauté dans les médicaments vétérinaires
destinés à être administrés aux animaux producteurs
d'aliments.

(2) Des limites maximales de résidus ne peuvent être établies
qu'après l'examen, par le comité des médicaments vétéri-
naires, de toutes les informations pertinentes relatives à
la sécurité des résidus de la substance concernée pour le
consommateur d'aliments d'origine animale et à l'impact
des résidus sur la transformation industrielle des denrées
alimentaires.

(3) Il convient, lors de l'établissement de limites maximales
pour les résidus de médicaments vétérinaires présents
dans les aliments d'origine animale, de déterminer les
espèces animales dans lesquelles ces résidus peuvent être
présents, les niveaux autorisés pour chacun des tissus
carnés obtenus à partir de l'animal traité (denrées cibles)
et la nature du résidu pertinent pour le contrôle des
résidus (résidu marqueur).

(4) Pour le contrôle des résidus, ainsi que le prévoit la
législation communautaire en la matière, des limites
maximales de résidus doivent généralement être établies
pour les denrées cibles, le foie ou les reins. Le foie et les
reins sont souvent retirés des carcasses qui font l'objet
d'échanges internationaux et il importe, de ce fait, d'éta-
blir également des valeurs limites pour les tissus muscu-
laires ou adipeux.

(5) Dans le cas des médicaments vétérinaires destinés à être
administrés aux volailles de ponte, aux animaux en lacta-
tion ou aux abeilles, il convient également d'établir des
valeurs limites pour les œufs, le lait ou le miel.

(6) Dicyclanile, tilmicosine, fluméthrine et chlorhydrate de
clenbutérol doivent être insérés à l'annexe I du règlement
(CEE) no 2377/90 et ceci sans préjudice d'autres disposi-
tions du droit communautaire, notamment de la direc-
tive 96/22/CE du Conseil (3).

(7) Butafosfan doit être inséré à l'annexe II du règlement
(CEE) no 2377/90.

(8) Il convient, pour permettre l'achèvement des études
scientifiques, d'insérer Phoxime à l'annexe III du règle-
ment (CEE) no 2377/90.

(9) Il convient de prévoir un délai suffisant avant l'entrée en
vigueur du présent règlement afin de permettre aux États
membres de procéder, à la lumière des dispositions du
présent règlement, à toute adaptation nécessaire aux
autorisations de mise sur le marché des médicaments
vétérinaires concernés octroyées au titre de la directive
81/851/CEE du Conseil (4), modifiée en dernier lieu par
la directive 93/40/CEE (5).

(10) Les mesures prévues par le présent règlement sont
conformes à l'avis du comité permanent des médica-
ments vétérinaires,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les annexes I, II et III du règlement (CEE) no 2377/90 sont
modifiées conformément à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Il est applicable à partir du soixantième jour suivant celui de sa
publication.

(3) JO L 125 du 23.5.1996, p. 3.
(1) JO L 224 du 18.8.1990, p. 1. (4) JO L 317 du 6.11.1981, p. 1.
(2) JO L 269 du 21.10.2000, p. 21. (5) JO L 214 du 24.8.1993, p. 31.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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ANNEXE

A. Les substances suivantes sont insérées à l'annexe I du règlement (CEE) no 2377/90:

1. Médicaments anti-infectieux

1.2. Antibiotiques

1.2.4. Macrolides

«Tilmicosine Tilmicosine Bovins 50 µg/kg Lait»

2. Agents antiparasitaires

2.2. Médicaments agissant sur les ectoparasites

2.2.3. Pyrétrine et pyréthroïdes

«Fluméthrine Fluméthrine (somme d'iso- Ovins 10 µg/kg Muscle Ne pas utiliser chez les animaux produisant du lait
mères trans-Z) 150 µg/kg Graisse destiné à la consommation humaine»

20 µg/kg Foie
10 µg/kg Reins

2.2.5. Dérivés de la pyrimidine

«Dicyclanile Somme de dicyclanile et 2, Ovins 200 µg/kg Muscle Ne pas utiliser chez les animaux produisant du lait
4, 6-triamino-pyrimidine-5- 150 µg/kg Graisse destiné à la consommation humaine»
carbonitrile 400 µg/kg Foie

400 µg/kg Reins
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Substances
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actives
Résidu marqueur Espèces animales LMR Denrées cibles Autres dispositions

Substances pharmacologiquement actives Espèces animales Autres dispositions

Substances
pharmacologiquement

actives
Résidu marqueur Espèces animales LMR Denrées cibles Autres dispositions

3. Médicaments agisssant sur le système nerveux

3.2. Médicaments agissant sur le système nerveux autonome

3.2.2. Médicaments β2-sympathomimétiques

«Chlorhydrate de clen- Clenbutérol Bovins 0,1 µg/kg Muscle
butérol 0,5 µg/kg Foie

0,5 µg/kg Reins
0,05 µg/kg Lait

Équidés 0,1 µg/kg Muscle
0,5 µg/kg Foie
0,5 µg/kg Reins»

B. La substance suivante est insérée à l'annexe II du règlement (CEE) no 2377/90:

2. Composés organiques

«Butafosfan Bovins Uniquement à usage intraveineux»

C. La substance suivante est insérée à l'annexe III du règlement (CEE) no 2377/90:

2. Agents antiparasitaires

2.2. Médicaments agissant sur les ectoparasites

2.2.4. Organophosphates

«Phoxime Phoxime Ovins 50 µg/kg Muscle Les LMR provisoires expirent le 1.7.2001. Ne pas
400 µg/kg Graisse utiliser chez les animaux produisant du lait destiné à

50 µg/kg Reins la consommation humaine»
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RÈGLEMENT (CE) No 2392/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

prévoyant l'octroi d'une aide au stockage privé fixée à l'avance pour les carcasses et demi-carcasses
d'agneaux en Finlande

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2467/98 du Conseil du 3 novembre
1998 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des viandes ovine et caprine (1), modifié par le règle-
ment (CE) no 1669/2000 (2), et notamment son article 12,
paragraphes 1 et 4,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 3446/90 de la Commission du 27
novembre 1990 portant modalités d'application de l'oc-
troi d'aides au stockage privé dans le secteur des viandes
ovine et caprine (3), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 3533/93 (4), fixe notamment les conditions
dans lesquelles le montant de l'aide est fixé forfaitaire-
ment à l'avance.

(2) Le règlement (CEE) no 3447/90 de la Commission du 28
novembre 1990 relatif aux conditions particulières de
l'octroi d'aides au stockage privé dans le secteur des
viandes ovine et caprine (5), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 40/96 (6), fixe notamment les quan-
tités minimales par contrat.

(3) L'application de l'article 12, paragraphe 1, du règlement
(CE) no 2467/98 peut donner lieu à une décision d'oc-
troyer une aide au stockage privé. Ledit article prévoit
l'application de ces mesures sur la base de la situation de
chaque zone de cotation. L'article 12, paragraphe 2
prévoit l'octroi des aides dans le cadre d'une procédure
de fixation à l'avance au cas où un recours urgent au
stockage privé s'avère nécessaire. Au vu de la situation
particulièrement difficile du marché en Finlande, les
conditions prévues par ledit article sont remplies. En

conséquence, il a été jugé opportun d'entamer une telle
procédure.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des ovins et
caprins,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Sous réserve des dispositions du règlement (CEE) no
3446/90 et du règlement (CEE) no 3447/90, les demandes
d'aide au stockage privé de carcasses et demi-carcasses de
viande d'agneau peuvent être introduites en Finlande entre le
30 octobre et le 1er décembre 2000 à concurrence de 50
tonnes au maximum.

Les demandes introduites le jour suivant celui où la quantité
totale pour laquelle l'aide est demandée excède les quantités
visées à l'alinéa précédent ne seront pas acceptées. Les quantités
pour lesquelles les demandes parviennent le jour où le plafond
fixé est dépassé seront réduites proportionnellement.

2. La période minimale de stockage est de trois mois et le
montant de l'aide pour cette période s'élève à 1 400 euros par
tonne. Toutefois, la période effective de stockage est laissée au
choix du stockeur. Cette période peut être au maximum de sept
mois. Si la période de stockage est supérieure à trois mois,
l'aide est augmentée proportionnellement au nombre de jours à
raison de 1,45 euro par tonne par jour.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 312 du 20.11.1998, p. 1.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 8.
(3) JO L 333 du 30.11.1990, p. 39.
(4) JO L 321 du 23.12.1993, p. 9.
(5) JO L 333 du 30.11.1990, p. 46.
(6) JO L 10 du 13.1.1996, p. 6.
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RÈGLEMENT (CE) No 2393/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

modifiant le règlement (CEE) no 1832/92 fixant les montants des aides à la fourniture des îles
Canaries en produits céréaliers d'origine communautaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) no 1601/92 du Conseil du 15 juin 1992
portant mesures spécifiques concernant certains produits agri-
coles en faveur des îles Canaries (1), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 1257/1999 (2), et notamment son article
3, paragraphe 4,
considérant ce qui suit:
(1) Les montants des aides à la fourniture des îles Canaries

en produits céréaliers ont été fixés par le règlement (CEE)
no 1832/92 de la Commission (3), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 2062/2000 (4). Suite aux chan-
gements intervenus dans les cours et les prix des
produits céréaliers dans la partie européenne de la
Communauté et sur le marché mondial, il y a lieu de

fixer à nouveau l'aide à l'approvisionnement des îles
Canaries aux montants repris en annexe.

(2) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe du règlement (CEE) no 1832/92 modifié est remplacée
par l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 173 du 27.6.1992, p. 13.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 80.
(3) JO L 185 du 4.7.1992, p. 26.
(4) JO L 246 du 30.9.2000, p. 12.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 27 octobre 2000 modifiant le règlement (CEE) no 1832/92 fixant les montants
des aides à la fourniture des îles Canaries en produits céréaliers d'origine communautaire

(en EUR/t)

Produit
(code NC) Montant de l'aide

Blé tendre (1001 90 99) 17,00

Orge (1003 00 90) 17,00

Maïs (1005 90 00) 24,00

Blé dur (1001 10 00) 17,00

Avoine (1004 00 00) 31,00
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RÈGLEMENT (CE) No 2394/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

modifiant le règlement (CEE) no 391/92 fixant les montants des aides à la fourniture des départe-
ments français d'outre-mer en produits céréaliers d'origine communautaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 3763/91 du Conseil du 16 décembre
1991 portant mesures spécifiques concernant certains produits
agricoles en faveur des départements français d'outre-mer (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1257/1999 (2),
et notamment son article 2, paragraphe 6,

considérant ce qui suit:

(1) Les montants des aides à la fourniture des départements
français d'outre-mer (DOM) en produits céréaliers ont
été fixés par le règlement (CEE) no 391/92 de la
Commission (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 2061/20000 (4). Suite aux changements inter-
venus dans les cours et les prix des produits céréaliers
dans la partie européenne de la Communauté et sur le

marché mondial, il y a lieu de fixer à nouveau l'aide à
l'approvisionnement des DOM aux montants repris en
annexe.

(2) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe du règlement (CEE) no 391/92 modifié est remplacée
par l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 356 du 24.12.1991, p. 1.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 80.
(3) JO L 43 du 19.2.1992, p. 23.
(4) JO L 246 du 30.9.2000, p. 10.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 27 octobre 2000 modifiant le règlement (CEE) no 391/92 fixant les montants
des aides à la fourniture des départements français d'outre-mer en produits céréaliers d'origine communautaire

(en EUR/t)

Montant de l'aide

Produit Destination
(code NC)

Guadeloupe Martinique Guyane
française Réunion

Blé tendre

(1001 90 99) 21,00 21,00 21,00 25,00

Orge

(1003 00 90) 21,00 21,00 21,00 25,00

Maïs

(1005 90 00) 27,00 27,00 27,00 30,00

Blé dur

(1001 10 00) 21,00 21,00 21,00 25,00

Avoine

(1004 00 00) 34,00 34,00 — —
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RÈGLEMENT (CE) No 2395/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

fixant le montant maximal de l'aide au beurre concentré pour la 235e adjudication particulière
effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente prévue par le règlement (CEE) no 429/90

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1670/2000 (2), et notamment son article 10,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément au règlement (CEE) no 429/90 de la
Commission du 20 février 1990 relatif à l'octroi par
l'adjudication d'une aide au beurre concentré destiné à la
consommation directe dans la Communauté (3), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 124/1999 (4), les
organismes d'intervention procèdent à une adjudication
permanente pour l'octroi d'une aide au beurre concentré.
L'article 6 dudit règlement dispose que, compte tenu des
offres reçues pour chaque adjudication particulière, il est
fixé un montant maximal de l'aide pour le beurre
concentré d'une teneur minimale en matière grasse de
96 % ou décidé de ne pas donner suite à l'adjudication.
Le montant de la garantie de destination doit être fixé en
conséquence.

(2) Il convient de fixer, en raison des offres reçues, le
montant maximal de l'aide au niveau visé ci-dessous et
de déterminer en conséquence la garantie de destination.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la 235e adjudication particulière effectuée dans le cadre de
l'adjudication permanente prévue par le règlement (CEE) no
429/90, le montant maximal de l'aide ainsi que le montant de
la garantie de destination sont fixés comme suit:

— montant maximal de l'aide: 117 EUR/100 kg,
— garantie de destination: 129 EUR/100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 160 du 26.6.1999, p. 48.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 10.
(3) JO L 45 du 21.2.1990, p. 8.
(4) JO L 16 du 21.1.1999, p. 19.
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RÈGLEMENT (CE) No 2396/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

fixant les prix minimaux de vente du beurre et les montants maximaux de l'aide à la crème, au
beurre et au beurre concentré pour la 63e adjudication particulière effectuée dans le cadre de

l'adjudication permanente prévue par le règlement (CE) no 2571/97

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1670/2000 (2), et notamment son article 10,
considérant ce qui suit:
(1) Conformément au règlement (CE) no 2571/97 de la

Commission du 15 décembre 1997 relatif à la vente à
prix réduit de beurre et à l'octroi d'une aide à la crème,
au beurre et au beurre concentré destinés à la fabrication
de produits de pâtisserie, de glaces alimentaires et autres
produits alimentaires (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 635/2000 (4), les organismes d'inter-
vention procèdent par adjudication à la vente de
certaines quantités de beurre qu'ils détiennent et à l'oc-
troi d'une aide à la crème, au beurre et au beurre
concentré. L'article 18 dudit règlement dispose que,
compte tenu des offres reçues pour chaque adjudication
particulière, il est fixé un prix minimal de vente du
beurre ainsi qu'un montant maximal de l'aide pour la
crème, le beurre et le beurre concentré qui peuvent être
différenciés selon la destination, la teneur en matière
grasse du beurre et la voie de mise en œuvre, ou décidé

de ne pas donner suite à l'adjudication. Le ou les
montants des garanties de transformation doivent être
fixés en conséquence.

(2) Compte tenu du niveau des offres reçues, il n'est pas
donné suite à l'adjudication concernant la vente de
beurre d'intervention tracé.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la 63e adjudication particulière effectuée dans le cadre de
l'adjudication permanente prévue par le règlement (CE) no
2571/97, les prix minimaux de vente, le montant maximal des
aides ainsi que les montants des garanties de transformation
sont fixés comme indiqué dans le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 160 du 26.6.1999, p. 48.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 10.
(3) JO L 350 du 20.12.1997, p. 3.
(4) JO L 76 du 25.3.2000, p. 9.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 27 octobre 2000 fixant les prix minimaux de vente du beurre et les montants
maximaux de l'aide à la crème, au beurre et au beurre concentré pour la 63e adjudication particulière effectuée

dans le cadre de l'adjudication permanente prévue par le règlement (CE) no 2571/97

(en EUR/100 kg)

Formules A B

Voies de mise en œuvre Avec
Traceurs

Sans
Traceurs

Avec
Traceurs

Sans
Traceurs

Prix Beurre
En l'état 218 — — —

minimal
de vente ≥ 82 %

Concentré 211 — — —

Garantie de
En l'état 144 — — —

transformation
Concentré 144 — — —

Beurre ≥ 82 % 95 91 — 91

Montant Beurre < 82 % 92 88 — —
maximal
de l'aide Beurre concentré 117 113 117 113

Crème — — 40 38

Beurre 105 — — —

Garantie de
transformation Beurre concentré 129 — 129 —

Crème — — 44 —
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RÈGLEMENT (CE) No 2397/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

suspendant les achats de beurre dans certains États membres

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1670/2000 (2), et notamment son article 10,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 2 du règlement (CE) no 2771/1999 de la
Commission du 16 décembre 1999 portant modalités
d'application du règlement (CE) no 1255/1999 du
Conseil en ce qui concerne les mesures d'intervention
sur le marché du beurre et de la crème de lait (3), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 2099/2000 (4), a
fixé les critères sur la base desquels les achats par adjudi-
cation de beurre à l'intervention sont ouverts ou
suspendus dans un État membre.

(2) Le règlement (CE) no 2280/2000 de la Commission (5)
suspendant les achats de beurre dans certains États
membres a établi la liste des États membres où l'inter-
vention est suspendue: il résulte des prix de marché
communiqués par l'Italie que l'intervention doit être
suspendue dans ce pays et qu'il est nécessaire d'adapter

en conséquence la liste des États membres établie par le
règlement (CE) no 2280/2000.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les achats de beurre par adjudication prévus à l'article 6,
paragraphe 1, du règlement (CE) no 1255/1999 sont suspendus
en Belgique, en Espagne, au Luxembourg, au Danemark, en
Allemagne, en France, en Italie, en Grèce, en Autriche, aux
Pays-Bas, en Finlande, en Irlande, au Portugal, au Royaume-Uni
et en Suède.

Article 2

Le règlement (CE) no 2280/2000 est abrogé.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 160 du 26.6.1999, p. 48.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 10.
(3) JO L 333 du 24.12.1999, p. 11.
(4) JO L 249 du 4.10.2000, p. 20.
(5) JO L 260 du 14.10.2000, p. 6.
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RÈGLEMENT (CE) No 2398/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

fixant les restitutions applicables aux produits des secteurs des céréales et du riz livrés dans le
cadre d'actions d'aides alimentaires communautaires et nationales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1666/2000 de la Commission (2), et notamment son article 13,
paragraphe 2, troisième alinéa,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1667/2000 (4),
et notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 2 du règlement (CEE) no 2681/74 du Conseil du
21 octobre 1974 relatif au financement communautaire
des dépenses résultant de la fourniture de produits agri-
coles au titre de l'aide alimentaire (5), prévoit que relève
du Fonds européen d'orientation et de garantie agricole,
section «garantie», la partie des dépenses correspondant
aux restitutions à l'exportation fixées en la matière
conformément aux règles communautaires.

(2) Pour faciliter l'établissement et la gestion du budget pour
les actions communautaires d'aides alimentaires, et afin
de permettre aux États membres de connaître le niveau
de participation communautaire au financement des
actions nationales d'aides alimentaires, il y a lieu de

déterminer le niveau des restitutions octroyées pour ces
actions.

(3) Les règles générales et les modalités d'application
prévues par l'article 13 du règlement (CEE) no 1766/92
et par l'article 13 du règlement (CE) no 3072/95 pour les
restitutions à l'exportation sont applicables mutatis
mutandis aux opérations précitées.

(4) Les critères spécifiques à prendre en compte dans le
calcul de la restitution à l'exportation pour le riz
sont définis à l'article 13 du règlement (CE)
no 3072/95.

(5) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les actions d'aides alimentaires communautaires et natio-
nales prévues dans le cadre de conventions internationales ou
d'autres programmes complémentaires ainsi que d'autres
actions communautaires de fourniture gratuite, les restitutions
applicables aux produits des secteurs des céréales et du riz sont
fixées conformément à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(4) JO L 193 du 29.7.2000, p. 3.
(5) JO L 288 du 25.10.1974, p. 1.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 27 octobre 2000 fixant les restitutions applicables aux produits des secteurs
des céréales et du riz livrés dans le cadre d'actions d'aides alimentaires communautaires et nationales

(en EUR/t)

Code produit Montant
des restitutions

1001 10 00 9400 0,00

1001 90 99 9000 0,00

1002 00 00 9000 26,00

1003 00 90 9000 0,00

1004 00 00 9400 28,00

1005 90 00 9000 21,00

1006 30 92 9100 147,00

1006 30 92 9900 147,00

1006 30 94 9100 147,00

1006 30 94 9900 147,00

1006 30 96 9100 147,00

1006 30 96 9900 147,00

1006 30 98 9100 147,00

1006 30 98 9900 147,00

1006 30 65 9900 147,00

1006 40 00 9000 —

1007 00 90 9000 21,00

1101 00 15 9100 0,00

1101 00 15 9130 0,00

1102 20 10 9200 37,09

1102 20 10 9400 31,79

1102 30 00 9000 —

1102 90 10 9100 0,00

1103 11 10 9200 0,00

1103 11 90 9200 0,00

1103 13 10 9100 47,68

1103 14 00 9000 —

1104 12 90 9100 45,94

1104 21 50 9100 0,00

NB: Les codes produits sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de
la Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
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RÈGLEMENT (CE) No 2399/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

fixant la restitution maximale à l'exportation de riz blanchi à grains longs dans le cadre de
l'adjudication visée au règlement (CE) no 2284/2000

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1667/2000 (2),
et notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Par le règlement (CE) no 2284/2000 de la Commis-
sion (3), une adjudication de la restitution à l'exportation
de riz a été ouverte.

(2) Conformément à l'article 5 du règlement (CEE) no 584/
75 de la Commission (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 299/95 (5), sur la base des offres dépo-
sées la Commission peut, selon la procédure prévue à
l'article 22 du règlement (CE) no 3072/95, décider de la
fixation d'une restitution maximale à l'exportation. Pour
cette fixation, il doit être tenu compte notamment des
critères prévus à l'article 13 du règlement (CE) no 3072/
95. L'adjudication est attribuée à tout soumissionnaire

dont l'offre se situe au niveau de la restitution maximale
à l'exportation ou à un niveau inférieur.

(3) L'application des critères visés ci-dessus à la situation
actuelle du marché du riz en cause conduit à fixer la
restitution maximale à l'exportation au montant repris à
l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La restitution maximale à l'exportation de riz blanchi à grains
longs du code NC 1006 30 67 à destination de certains pays
tiers est fixée sur base des offres déposées du 23 au 26 octobre
2000 à 250,00 EUR/t dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 2284/2000.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 3.
(3) JO L 260 du 14.10.2000, p. 16.
(4) JO L 61 du 7.3.1975, p. 25.
(5) JO L 35 du 15.2.1995, p. 8.
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RÈGLEMENT (CE) No 2400/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

fixant la restitution maximale à l'exportation de riz blanchi à grains ronds dans le cadre de
l'adjudication visée au règlement (CE) no 2281/2000

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1667/2000 (2),
et notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Par le règlement (CE) no 2281/2000 de la Commis-
sion (3), une adjudication de la restitution à l'exportation
de riz a été ouverte.

(2) Conformément à l'article 5 du règlement (CEE) no 584/
75 de la Commission (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 299/95 (5), sur la base des offres dépo-
sées, la Commission peut, selon la procédure prévue à
l'article 22 du règlement (CE) no 3072/95, décider de la
fixation d'une restitution maximale à l'exportation. Pour
cette fixation il doit être tenu compte notamment des
critères prévus à l'article 13 du règlement (CE) no 3072/
95. L'adjudication est attribuée à tout soumissionnaire

dont l'offre se situe au niveau de la restitution maximale
à l'exportation ou à un niveau inférieur.

(3) L'application des critères visés ci-avant à la situation
actuelle du marché du riz en cause conduit à fixer la
restitution maximale à l'exportation au montant repris à
l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La restitution maximale à l'exportation de riz blanchi à grains
ronds à destination de certains pays tiers est fixée sur base
des offres déposées du 23 au 26 octobre 2000 à 141,00 EUR/t
dans le cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no
2281/2000.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 3.
(3) JO L 260 du 14.10.2000, p. 7.
(4) JO L 61 du 7.3.1975, p. 25.
(5) JO L 35 du 15.2.1995, p. 8.
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RÈGLEMENT (CE) No 2401/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

relatif aux offres déposées pour l'exportation de riz blanchi à grains moyens et longs A à
destination de certains pays tiers dans le cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no

2283/2000

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1667/2000 (2),
et notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Par le règlement (CE) no 2283/2000 de la Commis-
sion (3), une adjudication de la restitution à l'exportation
de riz a été ouverte.

(2) Conformément à l'article 5 du règlement (CEE) no 584/
75 de la Commission (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 299/95 (5), sur la base des offres dépo-
sées, la Commission peut, selon la procédure prévue à
l'article 22 du règlement (CE) no 3072/95, décider de ne
pas donner suite à l'adjudication.

(3) Tenant compte notamment des critères prévus à l'article
13 du règlement (CE) no 3072/95, il n'est pas indiqué de
procéder à la fixation d'une restitution maximale.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres déposées du 23 au 26
octobre 2000 dans le cadre de l'adjudication de la restitution à
l'exportation de riz blanchi à grains moyens et longs A à
destination de certains pays tiers, visée dans le règlement (CE)
no 2283/2000.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 3.
(3) JO L 267 du 15.10.1999, p. 13.
(4) JO L 61 du 7.3.1975, p. 25.
(5) JO L 35 du 15.2.1995, p. 8.
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RÈGLEMENT (CE) No 2402/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

fixant les montants des aides à la fourniture des îles Canaries en produits du secteur du riz
d'origine communautaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1601/92 du Conseil du 15 juin 1992
portant mesures spécifiques concernant certains produits agri-
coles en faveur des îles Canaries (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1257/1999 (2), et notamment son
article 3,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 3 du règlement (CEE) no 1601/
92, la satisfaction des besoins des îles Canaries en riz est
garantie en termes de quantités, de prix et de qualité par
la mobilisation, dans des conditions d'écoulement équi-
valentes à l'exonération du prélèvement, de riz d'origine
communautaire, ce qui implique l'octroi d'une aide pour
les livraisons d'origine communautaire. Cette aide doit
être fixée en prenant en considération notamment les
coûts des différentes sources d'approvisionnement, et
notamment la base des prix pratiqués à l'exportation
vers les pays tiers.

(2) Le règlement (CE) no 2790/94 de la Commission (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1620/
1999 (4), prévoit les modalités communes d'application

du régime d'approvisionnement spécifique des îles Cana-
ries en certains produits agricoles, dont le riz.

(3) L'application de ces modalités à la situation actuelle des
marchés dans le secteur du riz, et notamment aux cours
ou aux prix de ces produits dans la partie européenne de
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer l'aide à l'approvisionnement des îles Canaries aux
montants repris en annexe.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

En application de l'article 3 du règlement (CEE) no 1601/92, les
montants des aides à la fourniture de riz d'origine communau-
taire dans le cadre du régime d'approvisionnement spécifique
des îles Canaries sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 173 du 27.6.1992, p. 13.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 80.
(3) JO L 296 du 17.11.1994, p. 23.
(4) JO L 192 du 24.7.1999, p. 19.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 27 octobre 2000 fixant les montants des aides à la fourniture des îles
Canaries en produits du secteur du riz d'origine communautaire

(en EUR/t)

Désignation
des marchandises

(code NC)
Montant de l'aide

Riz blanchi
(1006 30) 145,00

Brisures
(1006 40) 32,00
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RÈGLEMENT (CE) No 2403/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

fixant les montants des aides à la fourniture des Açores et de Madère en produits du secteur du riz
d'origine communautaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1600/92 du Conseil du 15 juin 1992
portant mesures spécifiques concernant certains produits agri-
coles en faveur des Açores et de Madère (1), modifié en dernier
lieu par le règlement (CE) no 1257/1999 (2), et notamment son
article 10,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 10 du règlement (CEE) no 1600/
92, la satisfaction des besoins des Açores et de Madère
en riz est garantie en termes de quantités, de prix et de
qualité par la mobilisation, dans des conditions d'écoule-
ment équivalentes à l'exonération du prélèvement de riz
d'origine communautaire, ce qui implique l'octroi d'une
aide pour les livraisons d'origine communautaire. Cette
aide doit être fixée en prenant en considération notam-
ment les coûts des différentes sources d'approvisionne-
ment, et notamment la base des prix pratiqués à l'expor-
tation vers les pays tiers.

(2) Le règlement (CEE) no 1696/92 de la Commission (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) no 2596/
93 (4), prévoit les modalités communes d'application du
régime d'approvisionnement spécifique des Açores et de
Madère en certains produits agricoles, dont le riz. Des
modalités complémentaires ou dérogatoires aux disposi-
tions du règlement précité ont été établies par le règle-
ment (CEE) no 1983/92 de la Commission du 16 juillet

1992 portant modalités d'application du régime spéci-
fique pour l'approvisionnement en produits du secteur
du riz des Açores et de Madère et établissant le bilan
d'approvisionnement prévisionnel pour ces produits (5),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1683/94 (6).

(3) L'application de ces modalités à la situation actuelle des
marchés dans le secteur du riz, et notamment aux cours
ou aux prix de ces produits dans la partie européenne de
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer l'aide à l'approvisionnement des Açores et de
Madère aux montants repris en annexe.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

En application de l'article 10 du règlement (CEE) no 1600/92,
les montants des aides à la fourniture de riz d'origine commu-
nautaire dans le cadre du régime d'approvisionnement spéci-
fique des Açores et de Madère sont fixés à l'annexe du présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 173 du 27.6.1992, p. 1.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 80.
(3) JO L 179 du 1.7.1992, p. 6. (5) JO L 198 du 17.7.1992, p. 37.
(4) JO L 238 du 23.9.1993, p. 24. (6) JO L 178 du 12.7.1994, p. 53.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 27 octobre 2000 fixant les montants des aides à la fourniture des Açores et
de Madère en produits du secteur du riz d'origine communautaire

(en EUR/t)

Montant de l'aide

Désignation des marchandises
(code NC) Destination

Açores Madère

Riz blanchi
(1006 30) 145,00 145,00
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RÈGLEMENT (CE) No 2404/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

modifiant le règlement (CEE) no 1833/92 fixant les montants des aides à la fourniture des Açores et
de Madère en produits céréaliers d'origine communautaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) no 1600/92 du Conseil du 15 juin 1992
portant mesures spécifiques concernant certains produits agri-
coles en faveur des Açores et de Madère (1), modifié en dernier
lieu par le règlement (CE) no 1257/1999 (2), et notamment son
article 10,
considérant ce qui suit:
(1) Les montants des aides à la fourniture des Açores et de

Madère en produits céréaliers ont été fixés par le règle-
ment (CEE) no 1833/92 de la Commission (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2063/2000 (4). Suite
aux changements intervenus dans les cours et les prix
des produits céréaliers dans la partie européenne de la
Communauté et sur le marché mondial, il y a lieu de

fixer à nouveau l'aide à l'approvisionnement des Açores
et de Madère aux montants repris en annexe.

(2) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe du règlement (CEE) no 1833/92 modifié est remplacée
par l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 173 du 27.6.1992, p. 1.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 80.
(3) JO L 185 du 4.7.1992, p. 28.
(4) JO L 246 du 30.9.2000, p. 14.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 27 octobre 2000 modifiant le règlement (CEE) no 1833/92 fixant les
montants des aides à la fourniture des Açores et de Madère en produits céréaliers d'origine communautaire

(en EUR/t)

Montant de l'aide

Produit
(code NC)

Destination

Açores Madère

Blé tendre (1001 90 99) 17,00 17,00

Orge (1003 00 90) 17,00 17,00

Maïs (1005 90 00) 24,00 24,00

Blé dur (1001 10 00) 17,00 17,00
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RÈGLEMENT (CE) No 2405/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

fixant les restitutions à l'exportation du riz et des brisures et suspendant la délivrance des
certificats d'exportation

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1667/2000 (2),
et notamment son article 13, paragraphe 3, deuxième alinéa, et
paragraphe 15,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 13 du règlement (CE) no 3072/
95, la différence entre les cours ou les prix, sur le
marché mondial, des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Commu-
nauté peut être couverte par une restitution à l'exporta-
tion.

(2) En vertu de l'article 13, paragraphe 4, du règlement (CE)
no 3072/95, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspectives
d'évolution, d'une part, des disponibilités en riz et en
brisures et de leurs prix sur le marché de la Commu-
nauté et, d'autre part, des prix du riz et des brisures sur
le marché mondial. Conformément au même article, il
importe également d'assurer au marché du riz une situa-
tion équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et de
l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché de la
Communauté, ainsi que des limites découlant des
accords conclus en conformité avec l'article 300 du
traité.

(3) Le règlement (CEE) no 1361/76 de la Commission (3) a
fixé la quantité maximale de brisures que peut contenir
le riz pour lequel est fixée la restitution à l'exportation et
déterminé le pourcentage de diminution à appliquer à
cette restitution lorsque la proportion de brisures conte-
nues dans le riz exporté est supérieure à cette quantité
maximale.

(4) Des possibilités d'exportation existent pour une quantité
de 21 300 t de riz vers certaines destinations. Le recours
à la procédure prévue à l'article 7, paragraphe 4, du
règlement (CE) no 1162/95 de la Commission (4),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2110/
2000 (5), est approprié. Il convient d'en tenir compte
lors de la fixation des restitutions.

(5) Le règlement (CE) no 3072/95 a, dans son article 13,
paragraphe 5, défini les critères spécifiques dont il doit
être tenu compte pour le calcul de la restitution à l'ex-
portation du riz et des brisures.

(6) La situation du marché mondial ou les exigences spécifi-
ques de certains marchés peuvent rendre nécessaire la
différenciation de la restitution pour certains produits,
suivant leur destination.

(7) Pour tenir compte de la demande existant en riz long
conditionné sur certains marchés, il y a lieu de prévoir la
fixation d'une restitution spécifique pour le produit en
cause.

(8) La restitution doit être fixée au moins une fois par mois.
Elle peut être modifiée dans l'intervalle.

(9) L'application de ces modalités à la situation actuelle du
marché du riz, et notamment aux cours du prix du riz et
des brisures dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe du présent règlement.

(10) Dans le cadre de la gestion des limites en volume décou-
lant des engagements OMC de la Communauté, il y a
lieu de suspendre la délivrance de certificats à l'exporta-
tion avec restitution.

(11) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits visés à
l'article 1er du règlement (CE) no 3072/95, à l'exclusion de ceux
visés au paragraphe 1, point c), dudit article, sont fixées aux
montants repris en annexe.

Article 2

À l'exception de la quantité de 17 910 t prévue à l'annexe, la
délivrance des certificats à l'exportation avec préfixation de la
restitution est suspendue.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre 2000.

(1) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 3.
(3) JO L 154 du 15.6.1976, p. 11.
(4) JO L 117 du 24.5.1995, p. 2.
(5) JO L 250 du 5.10.2000, p. 23.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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Code produit Destination Unité de mesure Montant des
restitutions (1) Code produit Destination Unité de mesure Montant des

restitutions (1)

ANNEXE

du règlement de la Commission du 27 octobre 2000 fixant les restitutions à l'exportation du riz et des brisures
et suspendant la délivrance des certificats d'exportation

1006 20 11 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 20 13 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 20 15 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 20 17 9000 — EUR/t —
1006 20 92 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 20 94 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 20 96 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 20 98 9000 — EUR/t —
1006 30 21 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 30 23 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 30 25 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 30 27 9000 — EUR/t —
1006 30 42 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 30 44 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 30 46 9000 R01 EUR/t 105,00
1006 30 48 9000 — EUR/t —
1006 30 61 9100 R01 EUR/t 131,00

R02 EUR/t 137,00
R03 EUR/t 142,00
064 EUR/t 103,00
A97 EUR/t 137,00

021 et 023 EUR/t 137,00
1006 30 61 9900 R01 EUR/t 131,00

A97 EUR/t 137,00
064 EUR/t 103,00

1006 30 63 9100 R01 EUR/t 131,00
R02 EUR/t 137,00
R03 EUR/t 142,00
064 EUR/t 103,00
A97 EUR/t 137,00

021 et 023 EUR/t 137,00
1006 30 63 9900 R01 EUR/t 131,00

064 EUR/t 103,00
A97 EUR/t 137,00

1006 30 65 9100 R01 EUR/t 131,00
R02 EUR/t 137,00
R03 EUR/t 142,00
064 EUR/t 103,00
A97 EUR/t 137,00

021 et 023 EUR/t 137,00
1006 30 65 9900 R01 EUR/t 131,00

064 EUR/t 137,00
A97 EUR/t 103,00

1006 30 67 9100 021 et 023 EUR/t 137,00
064 EUR/t 103,00

1006 30 67 9900 064 EUR/t 103,00
1006 30 92 9100 R01 EUR/t 131,00

R02 EUR/t 137,00
R03 EUR/t 142,00
064 EUR/t 103,00
A97 EUR/t 137,00

021 et 023 EUR/t 137,00
1006 30 92 9900 R01 EUR/t 131,00

A97 EUR/t 137,00
064 EUR/t 103,00

1006 30 94 9100 R01 EUR/t 131,00
R02 EUR/t 137,00
R03 EUR/t 142,00
064 EUR/t 103,00
A97 EUR/t 137,00

021 et 023 EUR/t 137,00
1006 30 94 9900 R01 EUR/t 131,00

A97 EUR/t 137,00
064 EUR/t 103,00

1006 30 96 9100 R01 EUR/t 131,00
R02 EUR/t 137,00
R03 EUR/t 142,00
064 EUR/t 103,00
A97 EUR/t 137,00

021 et 023 EUR/t 137,00
1006 30 96 9900 R01 EUR/t 131,00

A97 EUR/t 137,00
064 EUR/t 103,00

1006 30 98 9100 021 et 023 EUR/t 137,00
1006 30 98 9900 — EUR/t —
1006 40 00 9000 — EUR/t —

(1) La procédure établie au paragraphe 4 de l'article 7 du règlement (CE) no 1162/95 s'applique aux certificats demandés dans le cadre de ce règlement pour les quantités
suivantes selon la destination:
Destination R01: 3 600 t
Ensemble des destinations R02, R03: 3 300 t
Destinations 021 et 023: 750 t
Destination 064: 9 960 t
Destination A97: 300 t.

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (JO L 366 du
24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2543/1999 de la Commission (JO L 307 du 2.12.1999, p. 46).

Les autres destinations sont définies comme suit:
R01 Suisse, Liechtenstein et les territoires des communes de Livigno et de Campione d'Italia.
R02 Maroc, Algérie, Tunisie, Malte, Égypte, Israël, Liban, Libye, Syrie, ex Sahara espagnol, Chypre, Jordanie, Iraq, Iran, Yémen, Koweït, Émirats

arabes unis, Oman, Bahreïn, Qatar, Arabie saoudite, Erythrée, Cisjordanie/Bande de Gaza, Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République
tchèque, Slovénie, Slovaquie, Norvège, Îles Féroé, Islande, Russie, Bélarus, Bosnie-et-Herzégovine, Croatie, Yougoslavie, ancienne République
yougoslave de Macédoine, Albanie, Roumanie, Bulgarie, Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan, Moldavie, Ukraine, Kazakhstan, Turkménistan,
Ouzbékistan, Tadjikistan, Kirghizstan.

R03 Colombie, Équateur, Pérou, Bolivie, Chili, Argentine, Uruguay, Paraguay, Brésil, Venezuela, Canada, Mexique, Guatemala, Honduras, El
Salvador, Nicaragua, Costa Rica, Panama, Cuba, Bermudes, Afrique du Sud, Australie, Nouvelle Zélande, Hong-Kong SAR, A40, A11 à
l'exception de: Suriname, Guyana, Madagascar.
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RÈGLEMENT (CE) No 2406/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

fixant la restitution maximale à l'exportation de riz blanchi à grains moyens et longs A dans le
cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no 2282/2000

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1667/2000 (2),
et notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Par le règlement (CE) no 2282/2000 de la Commis-
sion (3), une adjudication de la restitution à l'exportation
de riz a été ouverte.

(2) Conformément à l'article 5 du règlement (CEE) no 584/
75 de la Commission (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 299/95 (5), sur la base des offres dépo-
sées, la Commission peut, selon la procédure prévue à
l'article 22 du règlement (CE) no 3072/95, décider de la
fixation d'une restitution maximale à l'exportation. Pour
cette fixation il doit être tenu compte notamment des
critères prévus à l'article 13 du règlement (CE) no 3072/
95. L'adjudication est attribuée à tout soumissionnaire

dont l'offre se situe au niveau de la restitution maximale
à l'exportation ou à un niveau inférieur.

(3) L'application des critères visés ci-avant à la situation
actuelle du marché du riz en cause conduit à fixer la
restitution maximale à l'exportation au montant repris à
l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La restitution maximale à l'exportation de riz blanchi à grains
moyens et longs A à destination de certains pays tiers de
l'Europe est fixée sur base des offres déposées du 23 au 26
octobre 2000 à 136,00 EUR/t dans le cadre de l'adjudication
visée au règlement (CE) no 2282/2000.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 3.
(3) JO L 267 du 15.10.1999, p. 10.
(4) JO L 61 du 7.3.1975, p. 25.
(5) JO L 35 du 15.2.1995, p. 8.
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RÈGLEMENT (CE) No 2407/2000 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 2000

modifiant les prix représentatifs et les droits additionnels à l'importation pour certains produits du
secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2038/1999 du Conseil du 13
septembre 1999 portant organisation commune des marchés
dans le secteur du sucre (1), modifié par le règlement (CE) no
1527/2000 de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1423/95 de la Commission du 23 juin
1995 établissant les modalités d'application pour l'importation
des produits du secteur du sucre autres que les mélasses (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 624/98 (4), et
notamment son article 1er, paragraphe 2, deuxième alinéa, et
son article 3, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Les montants des prix représentatifs et des droits
additionnels applicables à l'importation de sucre
blanc, de sucre brut et de certains sirops ont été fixés
par le règlement (CE) no 1411/2000 de la Commis-

sion (5), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 2360/2000 (6).

(2) L'application des règles et modalités de fixation rappe-
lées dans le règlement (CE) no 1423/95 aux données
dont la Commission a connaissance conduit à modifier
lesdits montants actuellement en vigueur conformément
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix représentatifs et les droits additionnels applicables à
l'importation des produits visés à l'article 1er du règlement (CE)
no 1423/95 sont fixés comme indiqué en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 octobre 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 252 du 25.9.1999, p. 1.
(2) JO L 175 du 14.7.2000, p. 59.
(3) JO L 141 du 24.6.1995, p. 16. (5) JO L 161 du 1.7.2000, p. 22.
(4) JO L 85 du 20.3.1998, p. 5. (6) JO L 272 du 25.10.2000, p. 19.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 27 octobre 2000 modifiant les prix représentatifs et les montants des droits
additionnels applicables à l'importation du sucre blanc, du sucre brut et des produits du code

NC 1702 90 99

(en EUR)

Code NC
Montant du prix représentatif

par 100 kg net
du produit en cause

Montant du droit additionnel
par 100 kg net

du produit en cause

1701 11 10 (1) 29,36 2,48
1701 11 90 (1) 29,36 6,85
1701 12 10 (1) 29,36 2,34
1701 12 90 (1) 29,36 6,42
1701 91 00 (2) 29,60 10,43
1701 99 10 (2) 29,60 5,91
1701 99 90 (2) 29,60 5,91
1702 90 99 (3) 0,30 0,35

(1) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'article 1er du règlement (CEE) no 431/68 du Conseil (JO L 89 du 10.4.1968, p. 3) modifié.

(2) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'article 1er du règlement (CEE) no 793/72 du Conseil (JO L 94 du 21.4.1972, p. 1).

(3) Fixation par 1 % de teneur en saccharose.
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DIRECTIVE 2000/66/CE DE LA COMMISSION
du 23 octobre 2000

inscrivant une substance active (le triasulfuron) à l'annexe I de la directive 91/414/CEE du Conseil
concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991
concernant la mise sur le marché des produits phytopharma-
ceutiques (1), modifiée en dernier lieu par la directive 2000/10/
CE de la Commission (2), et notamment son article 6, para-
graphe 1, et son article 8, paragraphe 2, quatrième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 3600/92 de la Commission (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2266/
2000 (4), a fixé les modalités de mise en œuvre de la
première phase du programme de travail visé, à l'article
8, paragraphe 2, de la directive 91/414/CEE (ci-après
dénommée «la directive»). Conformément à ce règlement,
le règlement (CE) no 933/94 de la Commission (5),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2230/
95 (6), établit la liste des substances actives contenues
dans les produits phytopharmaceutiques à évaluer, en
vue de leur inscription éventuelle à l'annexe I de la
directive.

(2) Conformément à l'article 5, paragraphe 1, de la directive,
une substance active est inscrite à l'annexe I s'il est
permis d'escompter que ni l'utilisation ni les résidus des
produits phytopharmaceutiques contenant cette
substance active n'ont d'effets nocifs sur la santé
humaine ou animale ou sur les eaux souterraines, ni
d'influence inacceptable sur l'environnement.

(3) Cette substance active peut être inscrite à l'annexe I pour
une période ne pouvant excéder dix ans.

(4) Les effets du triasulfuron sur la santé humaine et l'envi-
ronnement ont été évalués conformément aux disposi-
tions du règlement (CEE) no 3600/92 pour plusieurs
utilisations proposées par les auteurs des notifications.
La France, État membre rapporteur désigné en vertu du
règlement (CE) no 933/94 établissant la liste de
substances actives des produits phytopharmaceutiques et
désignant les États membres rapporteurs pour l'applica-
tion du règlement (CEE) no 3600/92 a présenté à la
Commission, le 30 septembre 1996, le rapport d'évalua-
tion pertinent et la recommandation correspondante,
conformément à l'article 7, paragraphe 1, point c) du
règlement (CEE) no 3600/92.

(5) Le rapport d'évaluation a été examiné par les États
membres et la Commission, dans le cadre du comité
phytosanitaire permanent. Cet examen a été achevé le

13 juillet 2000 sous la forme du rapport d'examen du
triasulfuron par la Commission.

(6) Le dossier et les informations tirées de l'examen ont
également été soumis au comité scientifique des plantes
pour consultation. Dans son avis (7), le comité scienti-
fique des plantes a confirmé que la substance pouvait
être utilisée sans risque inacceptable, mais a observé que
les États membres devraient évaluer l'infiltration poten-
tielle dans les eaux souterraines dans les lieux particuliè-
rement vulnérables et devraient appliquer des mesures
visant à atténuer le risque, afin de protéger l'environne-
ment aquatique.

(7) Les évaluations effectuées montrent que les produits
phytopharmaceutiques contenant la substance active
concernée sont censés satisfaire d'une manière générale
aux exigences prévues à l'article 5, paragraphe 1, points
a) et b), de la directive, notamment, en ce qui concerne
les utilisations examinées. Il est donc approprié d'inscrire
la substance active concernée à l'annexe I, afin de
garantir que, dans tous les États membres, l'octroi, la
modification ou le retrait, selon le cas, des autorisations
de produits phytopharmaceutiques contenant du triasul-
furon puissent être effectués selon les dispositions de la
directive.

(8) À l'article 8, paragraphe 2, la directive prévoit qu'après
l'inscription d'une substance active à l'annexe I de la
directive, les États membres, dans une période donnée,
accordent, modifient ou retirent, selon le cas, les autori-
sations de produits phytopharmaceutiques contenant la
substance active. En particulier, l'article 4, paragraphe 1,
et l'article 13, paragraphe 1, de la directive prévoient que
les produits phytopharmaceutiques ne sont autorisés que
s'il a été tenu compte des conditions régissant l'inscrip-
tion de la substance active à l'annexe I et des principes
uniformes énoncés à l'annexe VI sur la base d'un dossier
satisfaisant aux exigences définies à l'article 13 de la
directive.

(9) Avant de procéder à l'inscription de la substance active
considérée, il convient de fixer un délai raisonnable pour
permettre aux États membres et aux parties intéressées
de se préparer aux nouvelles exigences qui en découle-
ront. En outre, une période appropriée est nécessaire,
après l'inscription, pour permettre aux États membres de
mettre en œuvre la directive et en particulier de modifier
ou de retirer les autorisations en vigueur, selon le cas, ou
d'en accorder de nouvelles, conformément aux disposi-
tions de la directive 91/414/CEE. Une période plus
longue doit être prévue pour la soumission et l'évalua-
tion du dossier complet, prévu à l'annexe III, de chaque
produit phytopharmaceutique conformément aux prin-
cipes uniformes énoncés à l'annexe VI de la directive.

(1) JO L 230 du 19.8.1991, p. 1.
(2) JO L 57 du 2.3.2000, p. 28.
(3) JO L 366 du 15.12.1992, p. 10.
(4) JO L 259 du 13.10.2000, p. 27.
(5) JO L 107 du 28.4.1994, p. 8.
(6) JO L 225 du 22.9.1995, p. 1. (7) Comité scientifique des plantes SCP/TRIAS/002 final, 17 mars 2000.
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Cependant, pour les produits phytopharmaceutiques
contenant plusieurs substances actives, l'évaluation
complète sur la base de ces principes uniformes ne
pourra avoir lieu que lorsque toutes les substances
actives considérées auront été inscrites à l'annexe I de la
directive.

(10) Il est approprié de prévoir que le rapport d'examen mis
au point (sauf en ce qui concerne les informations confi-
dentielles au sens de l'article 14 de la directive) soit tenu
à disposition ou mis à disposition par les États membres
pour une consultation éventuelle par les parties
intéressées.

(11) Le rapport d'examen est requis pour la bonne mise en
œuvre par les États membres de plusieurs chapitres des
principes uniformes énoncés à l'annexe VI de la direc-
tive, lorsque ces principes se réfèrent à l'évaluation des
données figurant à l'annexe II qui ont été soumises aux
fins de l'inscription de la substance active à l'annexe I de
la directive.

(12) Les mesures prévues par la présente directive sont
conformes à l'avis du comité phytosanitaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Le triasulfuron est désigné comme substance active à l'annexe I
de la directive 91/414/CEE, conformément à l'annexe de la
présente directive.

Article 2

1. Les États membres arrêtent les dispositions législatives,
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer
à la présente directive au plus tard le 31 janvier 2002 et en
informent immédiatement la Commission. En particulier, ils
modifient ou retirent, le cas échéant, en accord avec les disposi-
tions de la directive 91/414/CEE, les autorisations actuelles de
produits phytopharmaceutiques contenant du triasulfuron en
tant que substance active au cours de ladite période.

2. Toutefois, compte tenu de l'évaluation et du processus
décisionnel, conformément aux principes uniformes prévus à
l'annexe VI de la directive 91/414/CEE, sur la base d'un dossier
satisfaisant aux exigences de l'annexe III, la période visée au
premier paragraphe est étendue:

— pour les produits phytopharmaceutiques contenant unique-
ment du triasulfuron comme substance active, à quatre ans
à compter de l'entrée en vigueur de la présente directive,

— pour les produits phytopharmaceutiques contenant du tria-
sulfuron ainsi qu'une autre substance active figurant à l'an-
nexe I de la directive 91/414/CEE, à quatre ans à compter
de l'entrée en vigueur de la présente directive, lorsque la
dernière de ces substances y figurera à l'annexe I.

3. Les États membres tiennent à disposition le rapport
d'examen (sauf en ce qui concerne les informations confiden-
tielles au sens de l'article 14 de la directive) pour une consulta-
tion éventuelle par les parties intéressées ou le mettent à leur
disposition sur demande.

4. Lorsque les États membres adoptent les dispositions
visées au paragraphe 1, celles-ci contiennent une référence à la
présente directive ou sont accompagnées d'une telle référence
lors de leur publication officielle. Les modalités de cette réfé-
rence sont arrêtées par les États membres.

Article 3

La présente directive entre en vigueur le 1er août 2001.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 2000.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission



FR Journal officiel des Communautés européennes28.10.2000 L 276/37

ANNEXE

Triasulfuron

1. Identité:

Nom commun: triasulfuron
Dénomination de l'UICPA: 1-[2-(2-chloroéthoxy)phénylsulfonyl]-3-(4-méthoxy-6-méthyl-1,3,5-triazin-2-yl) urée

2. Conditions particulières à remplir:

2.1. La substance active manufacturée doit avoir une pureté minimale de 940 g/kg.

2.2. Seules les utilisations en tant qu'herbicide peuvent être autorisées.

2.3. Pour la mise en œuvre des principes uniformes prévus à l'annexe VI, il sera tenu compte des conclusions du rapport
d'examen sur le triasulfuron, et notamment de ses annexes I et II, telles que mises au point par le comité
phytosanitaire permanent le 13 juillet 2000. Dans cette évaluation générale, les États membres:

— doivent accorder une attention particulière à la protection des eaux souterraines,
— doivent accorder une attention particulière aux effets sur les organismes aquatiques et veiller à ce que les

conditions d'autorisation comportent, le cas échéant, des mesures visant à réduire les risques.

3. Date d'expiration de l'inscription: 31 juillet 2011.
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DIRECTIVE 2000/67/CE DE LA COMMISSION
du 23 octobre 2000

inscrivant une substance active (l'esfenvalérate) à l'annexe I de la directive 91/414/CEE du Conseil
concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991
concernant la mise sur le marché des produits phytopharma-
ceutiques (1), modifiée en dernier lieu par la directive 2000/10/
CE de la Commission (2), et notamment son article 6, para-
graphe 1, et son article 8, paragraphe 2, quatrième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 3600/92 de la Commission (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2266/
2000 (4), a fixé les modalités de mise en œuvre de la
première phase du programme de travail visé à l'article
8, paragraphe 2, de la directive 91/414/CEE (ci-après
dénommée «la directive»). Conformément à ce règlement,
le règlement (CE) no 933/94 de la Commission (5),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2230/
95 (6), établit la liste des substances actives contenues
dans les produits phytopharmaceutiques à évaluer, en
vue de leur inscription éventuelle à l'annexe I de la
directive.

(2) Conformément à l'article 5, paragraphe 1, de la directive,
une substance active doit être inscrite à l'annexe I, s'il
peut être escompté que ni l'utilisation des produits
phytopharmaceutiques contenant cette substance active,
ni leurs résidus n'auront d'effets nocifs sur la santé
humaine ou animale ou sur les eaux souterraines, ni
d'influence inacceptable sur l'environnement.

(3) Cette inscription à l'annexe I doit être faite pour une
période maximale de dix ans.

(4) Les effets de l'esfenvalérate sur la santé humaine et l'en-
vironnement ont été évalués conformément aux disposi-
tions du règlement (CEE) no 3600/92 pour une série
d'utilisations proposées par l'auteur de la notification. Le
Portugal a été désigné en tant qu'État membre rappor-
teur en vertu du règlement (CE) no 933/94 établissant la
liste de substances actives des produits phytopharmaceu-
tiques et désignant les États membres rapporteurs pour
l'application du règlement (CEE) no 3600/92. À ce titre,
il a présenté à la Commission, le 11 octobre 1996, le
rapport d'évaluation pertinent, conformément à l'article
7, paragraphe 1, point c), du règlement (CEE) no
3600/92.

(5) Le rapport d'évaluation présenté a été réexaminé par les
États membres et la Commission, dans le cadre du
comité phytosanitaire permanent. Ce réexamen a été
achevé le 13 juillet 2000 sous la forme du rapport
d'examen de l'esfenvalérate par la Commission.

(6) Le dossier et les informations tirées du réexamen ont
également été soumis au comité scientifique des plantes
pour consultation. Dans son avis (7), le comité scienti-
fique des plantes a observé que les États membres
doivent appliquer des mesures adéquates visant à atté-
nuer le risque, afin de protéger l'environnement aqua-
tique et les arthropodes non ciblés.

(7) Les évaluations effectuées montrent que les produits
phytopharmaceutiques contenant la substance active
concernée sont censés satisfaire d'une manière générale
aux exigences prévues à l'article 5, paragraphe 1, points
a) et b), de la directive, notamment en ce qui concerne
les utilisations examinées. Il est donc approprié d'inscrire
la substance active concernée à l'annexe I, afin de
garantir que, dans tous les États membres, l'octroi, la
modification ou le retrait, selon le cas, des autorisations
de produits phytopharmaceutiques contenant de l'esfen-
valérate puissent être effectués selon les dispositions de
la directive.

(8) À l'article 8, paragraphe 2, la directive prévoit qu'après
l'inscription d'une substance active à l'annexe I de la
directive, les États membres, dans une période donnée,
accordent, modifient ou retirent, selon le cas, les autori-
sations de produits phytopharmaceutiques contenant la
substance active. En particulier, l'article 4, paragraphe 1,
et l'article 13, paragraphe 1, de la directive stipulent que
les produits phytopharmaceutiques ne sont pas auto-
risés, à moins qu'il ne soit tenu compte des conditions
associées à l'inscription de la substance active à l'annexe
I et des principes uniformes énoncés à l'annexe VI, sur la
base d'un dossier satisfaisant aux exigences en matière de
données prévues à l'article 13.

(9) Avant de procéder à l'inscription de la substance active
considérée, il convient de fixer un délai raisonnable pour
permettre aux États membres et aux parties intéressées
de se préparer aux nouvelles exigences qui en découle-
ront. En outre, une période appropriée est nécessaire,
après l'inscription, pour permettre aux États membres de
mettre en œuvre la directive et en particulier de modifier
ou de retirer les autorisations en vigueur, selon le cas, ou
d'en accorder de nouvelles, conformément aux disposi-
tions de la directive 91/414/CEE. Une période plus
longue doit être prévue pour la soumission et l'évalua-
tion du dossier complet, prévu à l'annexe III, de chaque
produit phytopharmaceutique conformément aux prin-
cipes uniformes énoncés à l'annexe VI de la directive.
Cependant, pour les produits phytopharmaceutiques
contenant plusieurs substances actives, l'évaluation
complète sur la base de ces principes uniformes ne
pourra avoir lieu que lorsque toutes les substances
actives considérées auront été inscrites à l'annexe I de la
directive.

(1) JO L 230 du 19.8.1991, p. 1.
(2) JO L 57 du 2.3.2000, p. 28.
(3) JO L 366 du 15.12.1992, p. 10.
(4) JO L 259 du 13.10.2000, p. 27.
(5) JO L 107 du 28.4.1994, p. 8.
(6) JO L 225 du 22.9.1995, p. 1. (7) Comité scientifique des plantes SCP/ESFEN/002 final, 6 avril 2000.
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(10) Il est approprié de prévoir que le rapport d'examen mis
au point (sauf en ce qui concerne les informations confi-
dentielles au sens de l'article 14 de la directive) soit tenu
à disposition ou mis à disposition par les États membres
pour une consultation éventuelle par les parties intéres-
sées.

(11) Le rapport d'examen est requis pour la bonne mise en
œuvre par les États membres de plusieurs chapitres des
principes uniformes énoncés à l'annexe VI de la direc-
tive, lorsque ces principes se réfèrent à l'évaluation des
données figurant à l'annexe II qui ont été soumises aux
fins de l'inscription de la substance active à l'annexe I de
la directive.

(12) Les mesures prévues par la présente directive sont
conformes à l'avis du comité phytosanitaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

L'esfenvalérate est désigné comme substance active à l'annexe I
de la directive 91/414/CEE, conformément à l'annexe de la
présente directive.

Article 2

1. Les États membres arrêtent les dispositions législatives,
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer
à la présente directive au plus tard le 31 janvier 2002 et en
informent immédiatement la Commission. En particulier, ils
modifient ou retirent, le cas échéant, en accord avec les disposi-
tions de la directive 91/414/CEE, les autorisations actuelles de
produits phytopharmaceutiques contenant de l'esfenvalérate en
tant que substance active au cours de ladite période.

2. Toutefois, compte tenu de l'évaluation et du processus
décisionnel, conformément aux principes uniformes prévus à
l'annexe VI de la directive 91/414/CEE, sur la base d'un dossier

satisfaisant aux exigences de l'annexe III, la période visée au
premier paragraphe est étendue:

— pour les produits phytopharmaceutiques contenant unique-
ment de l'esfenvalérate comme substance active, à quatre
ans à compter de l'entrée en vigueur de la présente
directive,

— pour les produits phytopharmaceutiques contenant de l'es-
fenvalérate ainsi qu'une autre substance active figurant à
l'annexe I de la directive 91/414/CEE, à quatre ans à
compter de l'entrée en vigueur de la présente directive,
lorsque la dernière de ces substances y figurera à l'annexe I.

3. Les États membres tiennent à disposition le rapport
d'examen (sauf en ce qui concerne les informations confiden-
tielles au sens de l'article 14 de la directive) pour une consulta-
tion éventuelle par les parties intéressées ou le mettent à leur
disposition sur demande.

4. Lorsque les États membres adoptent les dispositions
visées au paragraphe 1, celles-ci contiennent une référence à la
présente directive ou sont accompagnées d'une telle référence
lors de leur publication officielle. Les modalités de cette réfé-
rence sont arrêtées par les États membres.

Article 3

La présente directive entre en vigueur le 1er août 2001.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 2000.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission
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ANNEXE

Esfenvalérate

1. Identité:

Nom commun: Esfenvalérate
Dénomination de l'UICPA: (S)-α-cyano-3-phénoxybenzyl-(S)-2-(4-chlorophényl)-3-butyrate de méthyl

2. Conditions particulières à remplir:

2.1. La substance active telle que manufacturée doit avoir une pureté minimale de 830 g/kg.

2.2. Seules les utilisations en tant qu'insecticide peuvent être autorisées.

2.3. Pour la mise en œuvre des principes uniformes prévus à l'annexe VI, il sera tenu compte des conclusions du rapport
d'examen sur, l'esfenvalérate, et notamment de ses annexes I et II, telles que mises au point par le comité
phytosanitaire permanent le 13 juillet 2000. Dans cette évaluation générale, les États membres:

doivent accorder une attention particulière aux effets éventuels sur les organismes aquatiques et les arthropodes non
ciblés et veiller à ce que les conditions d'autorisation comportent, le cas échéant, des mesures visant à réduire les
risques.

3. Date d'expiration de l'inscription: 31 juillet 2011.
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DIRECTIVE 2000/68/CE DE LA COMMISSION
du 23 octobre 2000

portant inscription d'une substance active (le bentazone) à l'annexe I de la directive 91/414/CEE du
Conseil concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991
concernant la mise sur le marché des produits phytopharma-
ceutiques (1), modifiée en dernier lieu par la directive 2000/10/
CE de la Commission (2), et notamment son article 6, para-
graphe 1, et son article 8, paragraphe 2, quatrième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 3600/92 de la Commission (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2266/
2000 (4), a fixé les modalités de mise en œuvre de la
première phase du programme de travail visé à l'article
8, paragraphe 2, de la directive 91/414/CEE (ci-après
dénommée «la directive»). Conformément à ce règlement,
le règlement (CE) no 933/94 de la Commission (5),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2230/
95 (6), établit la liste des substances actives contenues
dans les produits phytopharmaceutiques à évaluer, en
vue de leur inscription éventuelle à l'annexe I de la
directive.

(2) Conformément à l'article 5, paragraphe 1, de la directive,
une substance active doit être inscrite à l'annexe I, s'il
peut être escompté que ni l'utilisation des produits
phytopharmaceutiques contenant cette substance active,
ni leurs résidus n'auront d'effets nocifs sur la santé
humaine ou animale ou sur les eaux souterraines, ni
d'influence inacceptable sur l'environnement.

(3) Cette inscription à l'annexe I doit être faite pour une
période maximale de dix ans.

(4) Les effets du bentazone sur la santé humaine et l'envi-
ronnement ont été évalués conformément aux disposi-
tions du règlement (CEE) no 3600/92 pour plusieurs
utilisations proposées par les auteurs des notifications.
L'Allemagne a été désignée en tant qu'État membre
rapporteur en vertu du règlement (CE) no 933/94 établis-
sant la liste de substances actives des produits phyto-
pharmaceutiques et désignant les États membres rappor-
teurs pour l'application du règlement (CEE) no 3600/92.
À ce titre, elle a présenté à la Commission, le 13
novembre 1996, le rapport d'évaluation pertinent et la
recommandation, conformément à l'article 7, para-
graphe 1, point c), du règlement (CEE) no 3600/92.

(5) Le rapport d'évaluation présenté a été réexaminé par les
États membres et la Commission, dans le cadre du
comité phytosanitaire permanent. Ce réexamen a été

achevé le 13 juillet 2000 sous la forme du rapport
d'examen du bentazone par la Commission.

(6) Le dossier et les informations tirées du réexamen ont
également été soumis au comité scientifique des plantes
pour consultation. Dans son avis (7), ledit comité a
confirmé que la substance pouvait être utilisée sans
risque inacceptable, mais a observé que les États
membres devaient évaluer l'infiltration potentielle dans
les eaux souterraines dans les lieux particulièrement
vulnérables et les rizières.

(7) Les évaluations effectuées montrent que les produits
phytopharmaceutiques contenant la substance active
concernée sont censés satisfaire d'une manière générale
aux exigences prévues à l'article 5, paragraphe 1, point
a) et b), de la directive, notamment en ce qui concerne
les utilisations examinées. Il est donc approprié d'inscrire
la substance active concernée à l'annexe I, afin de
garantir que, dans tous les États membres, l'octroi, la
modification ou le retrait, selon le cas, des autorisations
de produits phytopharmaceutiques contenant du benta-
zone puissent être effectués selon les dispositions de la
directive.

(8) À l'article 8, paragraphe 2, la directive prévoit qu'après
l'inscription d'une substance active à l'annexe I de la
directive, les États membres, dans une période donnée,
accordent, modifient ou retirent, selon le cas, les autori-
sations de produits phytopharmaceutiques contenant la
substance active. En particulier, l'article 4, paragraphe 1,
et l'article 13, paragraphe 1, de la directive stipulent que
les produits phytopharmaceutiques ne sont pas auto-
risés, à moins qu'il ne soit tenu compte des conditions
associées à l'inscription de la substance active à l'annexe
I et des principes uniformes énoncés à l'annexe VI, sur la
base d'un dossier satisfaisant aux exigences en matière de
données prévues à l'article 13.

(9) Avant de procéder à l'inscription de la substance active
considérée, il convient de fixer un délai raisonnable pour
permettre aux États membres et aux parties intéressées
de se préparer aux nouvelles exigences qui en découle-
ront. En outre, une période appropriée est nécessaire,
après l'inscription, pour permettre aux États membres de
mettre en œuvre la directive et en particulier de modifier
ou de retirer les autorisations en vigueur, selon le cas, ou
d'en accorder de nouvelles, conformément aux disposi-
tions de la directive 91/414/CEE. Une période plus
longue doit être prévue pour la soumission et l'évalua-
tion du dossier complet, prévu à l'annexe III, de chaque
produit phytopharmaceutique conformément aux prin-
cipes uniformes énoncés à l'annexe VI de la directive.

(1) JO L 230 du 19.8.1991, p. 1.
(2) JO L 57 du 2.3.2000, p. 28.
(3) JO L 366 du 15.12.1992, p. 10. (7) Avis du comité scientifique des plantes concernant l'inscription du

bentazone à l'annexe I de la directive 91/414/CEE concernant la
mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques (avis du
comité scientifique des plantes du 2 décembre 1999).

(4) JO L 259 du 13.10.2000, p. 27.
(5) JO L 107 du 28.4.1994, p. 8.
(6) JO L 225 du 22.9.1995, p. 1.
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Cependant, pour les produits phytopharmaceutiques
contenant plusieurs substances actives, l'évaluation
complète sur la base de ces principes uniformes ne
pourra avoir lieu que lorsque toutes les substances
actives considérées auront été inscrites à l'annexe I de la
directive.

(10) Il convient de prévoir que les États membres tiennent ou
mettent à disposition le rapport d'examen finalisé (sauf
en ce qui concerne les données confidentielles au sens de
l'article 14 de la directive) en vue de sa consultation par
toute partie intéressée.

(11) Le rapport d'examen est nécessaire à la bonne mise en
œuvre par les États membres de plusieurs chapitres des
principes uniformes énoncés à l'annexe VI de la direc-
tive, lorsque ces principes se réfèrent à l'évaluation des
données figurant à l'annexe II qui ont été soumises aux
fins de l'inscription de la substance active à l'annexe I de
la directive.

(12) Les mesures prévues par la présente directive sont
conformes à l'avis du comité phytosanitaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Le bentazone est désigné comme substance active à l'annexe I
de la directive 91/414/CEE, conformément à l'annexe de la
présente directive.

Article 2

1. Les États membres arrêtent les dispositions législatives,
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer
à la présente directive au plus tard le 31 janvier 2002 et en
informent immédiatement la Commission. En particulier, ils
modifient ou retirent, le cas échéant, en accord avec les disposi-
tions de la directive 91/414/CEE, les autorisations actuelles de
produits phytopharmaceutiques contenant du bentazone en
tant que substance active au cours de ladite période.

2. Toutefois, compte tenu de l'évaluation et du processus
décisionnel, conformément aux principes uniformes prévus à
l'annexe VI de la directive 91/414/CEE, sur la base d'un dossier
satisfaisant aux exigences de l'annexe III, la période visée au
premier paragraphe est étendue:

— pour les produits phytopharmaceutiques contenant unique-
ment du bentazone comme substance active, à quatre ans à
compter de l'entrée en vigueur de la présente directive,

— pour les produits phytopharmaceutiques contenant du
bentazone ainsi qu'une autre substance active figurant à
l'annexe I de la directive 91/414/CEE, à quatre ans à
compter de l'entrée en vigueur de la présente directive,
lorsque la dernière de ces substances y figurera à l'annexe I.

3. Les États membres tiennent à disposition le rapport
d'examen (sauf en ce qui concerne les informations confiden-
tielles au sens de l'article 14 de la directive) pour une consulta-
tion éventuelle par les parties intéressées ou le mettent à leur
disposition sur demande.

4. Lorsque les États membres adoptent les dispositions
visées au paragraphe 1, celles-ci contiennent une référence à la
présente directive ou sont accompagnées d'une telle référence
lors de leur publication officielle. Les modalités de cette réfé-
rence sont arrêtées par les États membres.

Article 3

La présente directive entre en vigueur le 1er août 2001.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 2000.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission
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ANNEXE

Bentazone

1. Identité:

Nom commun: bentazone
Dénomination de l'UICPA: 3-isopropyl-(1H)-2,1,3-benzothiadiazin-4-(3H)-one-2,2-dioxide

2. Conditions particulières à remplir:

2.1. La substance active manufacturée doit avoir une pureté de 960 g/kg.

2.2. Seules les utilisations en tant qu'herbicide peuvent être autorisées.

2.3. Pour la mise en œuvre des principes uniformes prévus à l'annexe VI, il sera tenu compte des conclusions du rapport
d'examen sur le bentazone, et notamment de ses annexes I et II, telles que mises au point par le comité
phytosanitaire permanent le 13 juillet 2000. Dans cette évaluation générale, les États membres:

— accordent une attention particulière à la protection des eaux souterraines.

3. Date d'expiration de l'inscription: 31 juillet 2011.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL
du 28 septembre 2000

relative à la conclusion de l'accord de partenariat économique, de coordination politique et de
coopération entre la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et les États-Unis

du Mexique, d'autre part

(2000/658/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 44, paragraphe 2, ses articles 47 et 55, son
article 57, paragraphe 2, son article 71, son article 80, para-
graphe 2, et ses articles 133 et 181, en liaison avec son article
300, paragraphe 2, deuxième phrase, et son article 300, para-
graphe 3, deuxième alinéa,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis conforme du Parlement européen (2),

considérant ce qui suit:

L'accord de partenariat économique, de coordination politique
et de coopération entre la Communauté européenne et ses États
membres, d'une part, et les États-Unis du Mexique, d'autre part,
signé à Bruxelles le 8 décembre 1997 doit être approuvé,

DÉCIDE:

Article premier

L'accord de partenariat économique, de coordination politique
et de coopération entre la Communauté européenne et ses États
membres, d'une part, et les États-Unis du Mexique, d'autre part,
ainsi que les déclarations faites par la Communauté unilatérale-
ment ou avec l'autre partie, sont approuvés au nom de la
Communauté européenne.

Les textes des actes visés au premier alinéa sont joints à la
présente décision.

Article 2

Le président du Conseil procède à la notification visée à l'article
60 de l'accord au nom de la Communauté.

Article 3

1. La position défendue par la Communauté aux conseil et
comité conjoints institués par l'accord est arrêté par le Conseil
sur proposition de la Commission, dans le respect des disposi-
tions correspondantes du traité.

2. Le président du Conseil préside le conseil conjoint et y
présente la position de la Communauté, conformément à l'ar-
ticle 46 de l'accord. Un représentant de la Commission préside
le comité conjoint et y présente la position de la Communauté
conformément à l'article 48 de l'accord.

Fait à Bruxelles, le 28 septembre 2000.

Par le Conseil

Le président

D. VAILLANT

(1) JO C 350 du 19.11.1997, p. 6.
(2) JO C 279 du 6.5.1999, p. 404.
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Accord de partenariat économique, de coordination politique et de coopération entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d'une part, et les États-Unis mexicains, d'autre part

LE ROYAUME DE BELGIQUE,

LE ROYAUME DE DANEMARK,

LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE,

LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE,

LE ROYAUME D'ESPAGNE,

LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

L'IRLANDE,

LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE,

LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG,

LE ROYAUME DES PAYS-BAS,

LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE,

LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE,

LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE,

LE ROYAUME DE SUÈDE,

LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,

parties au traité instituant la Communauté européenne et au traité sur l'Union européenne, ci-après dénommés «les États
membres de la Communauté européenne»,

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, ci-après dénommée la «Communauté»,

d'une part, et

LES ÉTATS-UNIS MEXICAINS, ci-après dénommés le «Mexique»,

d'autre part,

CONSIDÉRANT leur patrimoine culturel commun et les liens historiques, politiques et économiques étroits qui les
unissent;

CONSCIENTS que leur objectif général est de développer et de renforcer le cadre général des relations internationales et,
notamment, des relations entre l'Europe et l'Amérique latine;

CONSIDÉRANT que l'accord cadre de coopération entre la Communauté et le Mexique signé le 26 avril 1991 à
Luxembourg a sensiblement contribué à renforcer tous ces liens;

CONSIDÉRANT qu'ils ont intérêt à établir de nouveaux liens contractuels afin de renforcer encore leurs relations
bilatérales, essentiellement par un dialogue politique approfondi, par une libéralisation progressive et réciproque des
échanges, des paiements courants, des mouvements de capitaux et des transactions invisibles, par la promotion des
investissements et par une coopération élargie;

CONSIDÉRANT qu'ils se sont engagés sans réserve à respecter les principes démocratiques et les droits de l'homme
fondamentaux définis dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, les principes du droit international relatifs
aux relations amicales et à la coopération entre les États exposés dans la Charte des Nations unies ainsi que les principes
de l'État de droit et de bon gouvernement tels qu'énoncés dans la déclaration ministérielle adoptée à São Paulo, en 1994,
par l'Union européenne et le groupe de Rio;

CONSCIENTS que leur dialogue politique doit s'institutionnaliser aux niveaux tant bilatéral qu'international afin d'intensi-
fier leurs relations dans tous leurs domaines d'intérêt commun;

CONSIDÉRANT l'importance que les deux parties attachent aux principes et aux valeurs énoncés dans la déclaration finale
du sommet mondial pour le développement social de Copenhague en mars 1995;

CONSCIENTS de l'importance que les deux parties attachent à la mise en œuvre correcte du principe du développement
durable convenu et défini dans le catalogue Action 21 de la déclaration de Rio de 1992 sur l'environnement et le
développement;

CONSIDÉRANT leur attachement aux principes de l'économie de marché et conscients de l'importance de leur engage-
ment à libéraliser le commerce international conformément aux règles de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et
en tant que membres de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), et surtout de
l'importance d'un régionalisme ouvert;

CONSCIENTS du contenu de la déclaration conjointe solennelle de Paris du 2 mai 1995 dans laquelle les deux parties ont
décidé de donner à leurs relations mutuelles une perspective à long terme dans tous les domaines;

ONT DÉCIDÉ de conclure le présent accord:
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TITRE I

NATURE ET PORTÉE

Article premier

Base de l'accord

Le respect des principes démocratiques et des droits de
l'homme fondamentaux, tels qu'ils sont énoncés dans la Décla-
ration universelle des droits de l'homme, inspire les politiques
internes et internationales des parties et constitue un élément
essentiel du présent accord.

Article 2

Nature et portée

Le présent accord vise à renforcer les relations existant entre les
parties sur la base de la réciprocité et de l'intérêt commun. À
cette fin, l'accord institutionnalise le dialogue politique,
renforce les relations économiques et commerciales au moyen
d'une libéralisation des échanges conformément aux règles de
l'OMC et renforce et élargit la coopération.

TITRE II

DIALOGUE POLITIQUE

Article 3

1. Les parties conviennent d'institutionnaliser un dialogue
politique renforcé fondé sur les principes définis dans l'article
premier, couvrant toutes les matières bilatérales et internatio-
nales d'intérêt commun et débouchant sur une consultation
plus étroite entre les parties au sein des organisations interna-
tionales dont elles sont membres.

2. Le dialogue est conduit conformément à la «Déclaration
commune relative au dialogue politique entre l'Union euro-
péenne et le Mexique» qui fait partie intégrante de l'accord et
qui se trouve dans l'Acte final.

3. Le dialogue ministériel prévu par la déclaration commune
se déroule principalement au sein du conseil conjoint institué
par l'article 45.

TITRE III

COMMERCE

Article 4

Objectif

L'objectif du présent titre est d'instaurer un cadre de nature à
favoriser le développement du commerce des biens et des
services, y compris une libéralisation bilatérale et préférentielle,
progressive et réciproque, du commerce des biens et des
services, en tenant compte du caractère sensible de certains
produits et services et conformément aux règles de l'OMC.

Article 5

Commerce des biens

Afin de réaliser l'objectif visé à l'article 4, le conseil conjoint
décide des modalités et du calendrier concernant une réduction
bilatérale, progressive et réciproque, de tous les obstacles tari-
faires et non tarifaires au commerce des biens, conformément

aux règles pertinentes de l'OMC, en particulier l'article XXIV de
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
(GATT), et compte tenu du caractère sensible de certains
produits. Cette décision porte en particulier sur les aspects
suivants:

a) champ d'application et périodes transitoires;

b) droits de douane sur les importations et les exportations et
taxes d'effet équivalent;

c) restrictions quantitatives à l'importation et à l'exportation et
mesures d'effet équivalent;

d) traitement national, y compris l'interdiction de la discrimi-
nation fiscale en ce qui concerne les taxes frappant les
marchandises;

e) mesures antidumping et antisubventions;

f) mesures de sauvegarde et de surveillance;

g) règles d'origine et coopération administrative;

h) coopération douanière;

i) valeur en douane;

j) règles techniques et normes, législation sanitaire et phytosa-
nitaire, reconnaissance mutuelle de l'évaluation de confor-
mité, des certificats, des marquages, etc.;

k) exceptions générales justifiées par des motifs de moralité
publique, d'ordre public et de sécurité publique, de protec-
tion de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou
de préservation des végétaux, de protection de la propriété
industrielle, intellectuelle et commerciale, etc.;

l) restrictions en cas de difficultés de la balance des paiements.

Article 6

Commerce des services

Afin de réaliser l'objectif visé à l'article 4, le conseil conjoint
fixe les modalités de la libéralisation progressive et réciproque
du commerce des services, conformément aux règles perti-
nentes de l'OMC, notamment de l'article V de l'Accord général
sur le commerce des services (GATS), et compte tenu des
engagements déjà souscrits par les parties dans le cadre dudit
accord.

Article 7

Les décisions du conseil conjoint visées aux articles 5 et 6 du
présent accord concernant le commerce des marchandises et
des services couvriront adéquatement l'ensemble de ces
problèmes dans un cadre global et entreront en vigueur dès
qu'elles auront été adoptées.

TITRE IV

MOUVEMENTS DE CAPITAUX ET PAIEMENTS

Article 8

Mouvements de capitaux et paiements

L'objectif du présent titre est d'établir un cadre visant à encou-
rager la libération progressive et réciproque des mouvements
de capitaux et des paiements entre le Mexique et la Commu-
nauté, sans préjudice d'autres dispositions du présent accord ou
d'autres obligations découlant d'autres accords internationaux
applicables entre les parties.
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Article 9

Afin de réaliser l'objectif énoncé à l'article 8, le conseil conjoint
fixe les modalités et le calendrier de l'abolition progressive et
réciproque des restrictions qui affectent les mouvements de
capitaux et les paiements entre les parties, sans préjudice
d'autres dispositions du présent accord ou d'autres obligations
découlant d'autres accords internationaux applicables entre les
parties.

La décision susvisée concerne en particulier:

a) la définition, le contenu, la portée et la matière des concepts
qui apparaissent, explicitement ou implicitement, dans le
présent titre;

b) les mouvements de capitaux et les paiements, y compris le
traitement national, visés par la libération;

c) la portée de la libération et la durée des périodes de transi-
tion;

d) l'inclusion d'une clause autorisant les parties à maintenir des
restrictions dans ce domaine justifiées par des motifs d'ordre
public, de sécurité publique, de santé publique ou de
défense;

e) l'inclusion de clauses autorisant les parties à introduire des
restrictions dans ce domaine en cas de difficultés dans la
mise en œuvre de la politique de change ou de la politique
monétaire d'une des parties ou de difficultés de la balance
des paiements ou à imposer, dans le respect du droit inter-
national, des restrictions financières à des pays tiers.

TITRE V

MARCHÉS PUBLICS, CONCURRENCE, PROPRIÉTÉ INTELLEC-
TUELLE ET AUTRES DISPOSITIONS LIÉES AU COMMERCE

Article 10

Marchés publics

1. Les parties conviennent d'ouvrir progressivement l'une et
l'autre leurs marchés publics sur une base de réciprocité.

2. Pour la réalisation de cet objectif, le conseil conjoint
décide des mesures à prendre et du calendrier. La décision
inclut notamment:

a) le champ d'application de la libéralisation convenue;

b) l'accès non discriminatoire aux marchés convenus;

c) les valeurs de seuil;

d) l'adoption de procédures équitables et transparentes;

e) l'adoption de procédures claires de contestation;

f) l'utilisation des technologies de l'information.

Article 11

Concurrence

1. Les parties conviennent des mesures appropriées à
prendre pour prévenir les distorsions ou restrictions de concur-
rence susceptibles d'affecter de façon significative les échanges
entre le Mexique et la Communauté. À cette fin, le conseil

conjoint établit des mécanismes de coopération et de coordina-
tion entre leurs autorités responsables de la mise en œuvre des
règles de concurrence. Cette coopération comprend une assis-
tance juridique réciproque, des notifications, des consultations
et des échanges d'informations destinés à assurer la transpa-
rence des modalités de mise en œuvre du droit et de la poli-
tique de la concurrence.

2. Pour la réalisation de cet objectif, le conseil conjoint
adopte des règles concernant en particulier:

a) les accords entre entreprises, décisions d'associations d'en-
treprises et pratiques concertées entre entreprises;

b) l'exploitation abusive d'une position dominante par une ou
plusieurs entreprises;

c) les fusions d'entreprises;

d) les monopoles d'État à caractère commercial;

e) les entreprises publiques et les entreprises jouissant de droits
spéciaux ou exclusifs.

Article 12

Propriété intellectuelle, industrielle et commerciale

1. Réaffirmant la grande importance qu'elles attachent à la
protection des droits de propriété intellectuelle (droits d'auteur,
notamment sur les programmes informatiques et les bases de
données, et droits voisins, droits en matière de brevets, de
dessins et modèles, d'indications géographiques y compris d'ap-
pellations d'origine, de marques, de topographies des circuits
intégrés, protection contre la concurrence déloyale visée à l'ar-
ticle 10 bis de la convention de Paris pour la protection de la
propriété industrielle, et protection des informations confiden-
tielles), les parties s'engagent à prendre les mesures appropriées
afin de garantir une protection suffisante et effective conforme
aux normes internationales les plus élevées, y compris les
moyens effectifs de faire valoir ces droits.

2. À cette fin, le conseil conjoint arrête:

a) un mécanisme de consultation chargé de rechercher des
solutions mutuellement satisfaisantes en cas de difficultés en
matière de protection de la propriété intellectuelle;

b) les mesures détaillées à adopter pour atteindre l'objectif
décrit au paragraphe 1, en tenant compte en particulier des
conventions multilatérales applicables en matière de
propriété intellectuelle.

TITRE VI

COOPÉRATION

Article 13

Dialogue sur la coopération et les questions économiques

1. Le conseil conjoint instaure un dialogue régulier afin
d'intensifier et d'améliorer la coopération prévue dans le
présent titre. Cette coopération se concrétisera notamment par:

a) des échanges d'informations et une analyse périodique de
son évolution;
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b) une coordination et un contrôle de la mise en œuvre des
accords sectoriels prévus par le présent accord ainsi que par
l'étude des possibilités de conclusion de nouveaux accords
de ce type.

2. Le conseil conjoint instaure également un dialogue régu-
lier sur les questions économiques qui comprendra l'analyse et
l'échange d'informations, en particulier d'ordre macroécono-
mique, afin de stimuler les échanges et les investissements.

Article 14

Coopération industrielle

1. Les parties soutiennent et encouragent les mesures visant
à développer et à renforcer l'action destinée à promouvoir une
gestion dynamique, intégrée et décentralisée de la coopération
industrielle, afin de créer un climat propice au développement
économique, et ce compte tenu de leurs intérêts réciproques.

2. Cette coopération privilégie en particulier:

a) le renforcement des contacts entre les opérateurs écono-
miques des deux parties grâce à des conférences, des sémi-
naires, des missions de prospection des opportunités indus-
trielles et techniques, des tables rondes et des foires géné-
rales et sectorielles, et ce afin d'identifier et d'exploiter les
intérêts commerciaux mutuels et d'intensifier les échanges,
les investissements et la coopération industrielle, de même
que les projets de transfert de technologies;

b) le renforcement et l'élargissement du dialogue existant entre
les opérateurs économiques des deux parties, en encoura-
geant la consultation et la coordination, afin d'identifier et
d'éliminer les obstacles à la coopération industrielle, d'en-
courager le respect des règles de concurrence, de garantir la
cohérence des mesures générales et d'aider l'industrie à
s'adapter aux exigences du marché;

c) la promotion des initiatives de coopération industrielle dans
le contexte du processus de privatisation et de libéralisation
engagé par les deux parties afin d'encourager les investisse-
ments par le biais d'une coopération industrielle entre les
entreprises;

d) le soutien aux initiatives en matière de modernisation, diver-
sification, innovation, formation, recherche et développe-
ment et qualité;

e) la promotion de la participation des deux parties à des
projets pilotes et à des programmes spéciaux aux conditions
qu'ils prévoient.

Article 15

Promotion des investissements

Les parties contribuent à la mise en place d'un climat attractif
et stable pour les investissements réciproques.

Cette coopération se traduit, entre autres, par:

a) la mise en place de mécanismes de collecte, d'identification
et de diffusion d'informations sur les législations et les
opportunités d'investissement;

b) l'appui à la création d'un environnement juridique favori-
sant l'investissement entre les parties, le cas échéant, par la
conclusion, entre les États membres et le Mexique, d'accords
de promotion et de protection des investissements et d'ac-
cords destinés à éviter la double imposition;

c) la mise en place de procédures administratives harmonisées
et simplifiées;

d) la mise au point de mécanismes de co-investissement, en
particulier avec les petites et moyennes entreprises des deux
parties.

Article 16

Services financiers

1. Les parties s'engagent à coopérer dans le secteur des
services financiers, dans le respect de leurs lois, règlements et
politiques et conformément aux règles et disciplines du GATS,
compte tenu de leurs intérêts réciproques et de leurs objectifs
économiques à moyen et long termes.

2. Les parties conviennent de coopérer tant bilatéralement
que multilatéralement afin d'améliorer la perception et la
connaissance de l'environnement respectif de leurs entreprises
et de favoriser les échanges d'informations sur les réglementa-
tions financières, la surveillance et le contrôle des services
financiers et d'autres aspects d'intérêt commun.

3. Cette coopération a pour objectif particulier d'encourager
une productivité et une compétitivité plus grandes et plus
diversifiées dans le secteur des services financiers.

Article 17

Coopération en matière de petites et moyennes
entreprises

1. Les parties promeuvent un environnement favorable au
développement des petites et moyennes entreprises.

2. Cette coopération doit:

a) intensifier les contacts entre les agents économiques, encou-
rager les co-investissements et établir des co-entreprises et
des réseaux d'informations grâce aux programmes horizon-
taux existants tels qu'ECIP, AL-INVEST, BRE et BC-NET;

b) faciliter l'accès aux moyens de financement, assurer l'infor-
mation et stimuler l'innovation.

Article 18

Réglementations techniques et évaluation de la conformité

Les parties s'engagent à coopérer dans les domaines des régle-
mentations techniques et de l'évaluation de la conformité.

Article 19

Douanes

1. La coopération douanière a comme objet de garantir la
loyauté des échanges commerciaux. Les parties s'engagent à
promouvoir la coopération douanière en vue d'améliorer et de
consolider le cadre juridique de leurs relations commerciales.
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2. La coopération visera notamment les domaines suivants:

a) échanges d'information;

b) mise au point de nouvelles techniques de formation et
coordination des actions entreprises à l'initiative d'organisa-
tions internationales spécialisées dans ce domaine;

c) échanges de fonctionnaires et de cadres supérieurs des admi-
nistrations douanières et fiscales;

d) simplification des procédures douanières concernant le
dédouanement des marchandises;

e) fourniture, le cas échéant, d'une assistance technique.

3. Sans préjudice d'autres formes de coopération prévues
dans le présent accord, les parties affirment l'intérêt qu'elles
accordent à l'examen des possibilités de conclusion d'un proto-
cole sur l'assistance mutuelle en matière douanière, dans le
cadre institutionnel tracé par le présent accord.

Article 20

Société de l'information

1. Les parties reconnaissent que les technologies de l'infor-
mation et des communications constituent un des secteurs clés
de la société moderne et revêtent une importance vitale pour le
développement économique et social.

2. Dans ce domaine, la coopération se focalisera notamment
sur:

a) le dialogue sur tous les aspects de la société de l'informa-
tion;

b) les échanges d'informations et l'assistance technique requise
en matière de réglementation et de normalisation, de tests
de conformité et d'homologation pour les technologies de
l'information et les télécommunications;

c) la diffusion de nouvelles technologies de l'information et
des télécommunications et l'amélioration de nouveaux
services en matière d'équipements avancés de communica-
tion, de services et de technologies de l'information;

d) la promotion et la mise en œuvre de projets conjoints de
recherche, de développement technologique ou industriel en
matière de nouvelles technologies de l'information et des
communications, de télématique et de société de l'informa-
tion;

e) la promotion de la participation des deux parties à des
projets pilotes et à des programmes spéciaux aux conditions
qu'ils prévoient;

f) l'interconnexion et l'interopérabilité des réseaux et services
télématiques;

g) l'établissement d'un dialogue sur la coopération dans le
domaine de la réglementation relative aux services interna-
tionaux en ligne, y compris les aspects concernant la protec-
tion de la vie privée et les données à caractère personnel;

h) l'accès réciproque aux bases de données selon des modalités
qui restent à convenir.

Article 21

Coopération dans le secteur agricole et rural

1. Les parties s'engagent à promouvoir le développement et
la coopération dans le domaine agricole, agro-industriel et
rural.

2. À cette fin, elles étudieront notamment:

a) des mesures visant à l'harmonisation des règles ainsi que des
normes sanitaires, phytosanitaires et environnementales en
vue de faciliter les échanges commerciaux, en tenant compte
de la législation en vigueur sur le territoire des deux parties
et conformément aux règles de l'OMC ainsi qu'aux disposi-
tions de l'article 5;

b) la possibilité d'établir des échanges d'informations et de
réaliser des actions et des projets en ce sens, notamment
dans le domaine de l'information, de la recherche fonda-
mentale et appliquée et du développement des ressources
humaines.

Article 22

Coopération dans le domaine des mines

Les parties conviennent de promouvoir la coopération dans le
secteur minier, essentiellement par des actions visant à:

a) promouvoir la prospection, l'exploitation et la rentabilisa-
tion des minerais conformément à leur législation respec-
tive;

b) favoriser les échanges d'informations, d'expérience et de
technologies en ce qui concerne la prospection et l'exploita-
tion des minerais;

c) promouvoir les échanges d'experts et réaliser des recherches
conjointes afin d'accroître les possibilités de développement
technologique;

d) élaborer des mesures destinées à stimuler l'investissement
dans ce domaine.

Article 23

Coopération en matière d'énergie

1. La coopération entre les parties vise à développer leurs
secteurs énergétiques en s'attachant à favoriser les transferts de
technologies et les échanges d'informations sur leurs législa-
tions respectives.

2. La coopération dans ce domaine prendra essentiellement
la forme d'échanges d'informations, d'actions de formation, de
transferts de technologies et de projets communs de développe-
ment technologique et d'infrastructures, de projets de généra-
tion et d'utilisation rationnelles de l'énergie, d'aides à l'utilisa-
tion de sources d'énergies alternatives renouvelables respec-
tueuses de l'environnement et la promotion du recyclage et du
traitement des déchets à des fins énergétiques.
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Article 24

Coopération dans le domaine des transports

1. La coopération entre les parties dans le domaine des
transports s'efforce:

a) de soutenir la restructuration et la modernisation des
systèmes de transport;

b) de promouvoir des normes d'exploitation.

2. Dans ce contexte, la priorité est accordée:

a) aux échanges d'informations entre experts sur les politiques
de transport des parties et sur d'autres thèmes d'intérêt
commun;

b) aux programmes de formation économique, juridique et
technique destinés aux opérateurs économiques et aux hauts
fonctionnaires;

c) aux échanges d'informations sur le système global de navi-
gation par satellite (GNSS);

d) à l'assistance technique à la restructuration et à la moderni-
sation du système de transport sous toutes ces formes.

3. Les parties examinent tous les aspects des services de
transport maritime international afin de s'assurer qu'ils n'entra-
vent pas l'expansion des échanges. Elles négocieront dans ce
contexte la libéralisation des services de transport maritime
international conformément aux dispositions de l'article 6 du
présent accord.

Article 25

Coopération en matière de tourisme

1. La coopération entre les parties vise avant tout à
améliorer les échanges d'informations et à promouvoir les meil-
leures pratiques de manière à garantir un développement équi-
libré et durable du tourisme.

2. Dans ce contexte, les parties s'attachent en particulier à:

a) sauvegarder et mettre en valeur leur patrimoine naturel et
culturel;

b) respecter l'intégrité et les intérêts des collectivités locales;

c) promouvoir la coopération entre les régions et les villes des
pays voisins;

d) améliorer la formation hôtelière, en mettant l'accent en
particulier sur la gestion et l'administration hôtelières.

Article 26

Coopération dans le domaine statistique

Les parties conviennent de promouvoir l'harmonisation des
méthodes et pratiques statistiques afin de pouvoir exploiter, sur
une base mutuellement acceptable, les statistiques relatives au
commerce des biens et services et, d'une manière plus générale,
celles correspondant aux domaines couverts par le présent
accord qui se prêtent à l'exploitation statistique.

Article 27

Administration publique

Les parties contractantes coopèrent dans les matières qui
concernent l'administration publique et les institutions aux
niveaux national, régional et local en vue de promouvoir la
formation des ressources humaines et la modernisation de
l'administration.

Article 28

Coopération en matière de lutte contre les stupéfiants, le
blanchiment d'argent et les précurseurs chimiques

1. Les parties prennent les mesures de coopération et de
liaison qu'elles jugent appropriées pour intensifier leurs actions
de prévention et de limitation de la production, de la distribu-
tion et de la consommation illégales de drogues, dans le respect
de leur législation interne.

2. Cette coopération, qui fait appel aux instances compé-
tentes en la matière, porte notamment sur:

a) la mise en œuvre de programmes et de mesures coordon-
nées de prévention de la toxicomanie ainsi que de traite-
ment et de rééducation des toxicomanes accompagnés, le
cas échéant, de programmes d'assistance technique. Ces
efforts peuvent se concrétiser également par des recherches
et des mesures destinées à réduire la production de drogues
en stimulant le développement régional des zones où se
pratiquent les cultures illégales;

b) la mise en œuvre de programmes de recherche et de projets
coordonnés sur le contrôle des drogues;

c) l'échange d'informations sur les dispositions législatives et
administratives en vigueur et l'adoption de mesures appro-
priées de contrôle des drogues et de lutte contre le blanchi-
ment d'argent, y compris les mesures prises par la Commu-
nauté et les organismes internationaux actifs dans ce
domaine;

d) la prévention du détournement de précurseurs chimiques et
d'autres substances utilisées pour la production illicite de
drogues et de substances psychotropes. Cette prévention est
fondée sur l'«accord relatif au contrôle des précurseurs de
drogues et des substances chimiques», signé par les parties le
13 décembre 1996, ainsi que sur la convention de Vienne
des Nations unies de 1988.

Article 29

Coopération scientifique et technique

1. Les parties conviennent de coopérer dans le domaine de
la science et de la technologie, en fonction de leurs intérêts
communs et compte tenu de leurs politiques respectives.

2. Cette coopération a pour but:

a) d'encourager les échanges d'informations et de savoir-faire
dans le domaine de la science et de la technologie, notam-
ment en ce qui concerne la mise en œuvre des politiques et
des programmes;
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b) de promouvoir des relations durables entre les commu-
nautés scientifiques des deux parties;

c) de promouvoir la formation.

3. La coopération se présentera sous la forme de projets
communs de recherche et d'échanges, de réunions et d'actions
de formation de scientifiques afin de diffuser le plus largement
possible les résultats des recherches réalisées.

4. Les parties encouragent leurs établissements d'enseigne-
ment supérieur, leurs centres de recherche et leurs secteurs
productifs, en particulier leurs petites et moyennes entreprises,
à s'associer à cette coopération.

5. La coopération peut aboutir, si cela semble approprié, à la
conclusion éventuelle d'un accord sur la recherche et le déve-
loppement technologique.

Article 30

Coopération en matière de formation et d'éducation

1. Les parties définissent les moyens d'améliorer sensible-
ment la situation du secteur de l'éducation et de la formation
professionnelle. Elles prêteront une attention particulière à
l'éducation et à la formation professionnelle des groupes
sociaux les plus défavorisés.

2. Les parties renforcent leur coopération dans le domaine
de l'éducation, notamment dans celui de l'enseignement supé-
rieur et de la formation professionnelle, et intensifient les
échanges inter-universitaire et inter-entreprises afin de déve-
lopper le niveau d'expertise des cadres des secteurs public et
privé.

3. Les parties accordent une attention particulière aux
actions qui permettent d'établir des liens permanents entre
leurs entités spécialisées respectives et qui favorisent les
échanges d'informations, de savoir-faire, d'experts et de
ressources techniques, et ceux concernant la jeunesse, en
exploitant les facilités offertes par le programme ALFA et l'ex-
périence qu'elles ont acquise dans ce domaine.

4. La coopération entre les parties ouvrira la possibilité de
conclure, de commun accord, un accord sectoriel dans le
domaine de l'éducation, y compris l'enseignement supérieur, de
la formation professionnelle et de la jeunesse.

Article 31

Coopération culturelle

1. Les parties sont convenues de promouvoir, dans le
respect de leur diversité, la coopération culturelle afin d'amé-
liorer la connaissance mutuelle et la diffusion de leurs cultures.

2. Les parties prendront les mesures appropriées pour
encourager les échanges culturels et réaliser des actions
communes dans différents domaines culturels. Elles définiront
en temps voulu leurs actions et modalités spécifiques de coopé-
ration.

Article 32

Coopération dans le secteur audiovisuel

Les parties conviennent de promouvoir la coopération dans ce
secteur, principalement en mettant en œuvre des programmes
de formation dans le secteur de l'audiovisuel et dans les médias,
y compris en réalisant des coproductions, des cours de forma-
tion ainsi que des activités de développement et de distribution.

Article 33

Coopération en matière d'information et de
communication

Les parties conviennent d'encourager l'échange et la diffusion
d'informations ainsi que d'entreprendre et d'encourager des
actions d'intérêt commun dans le domaine de l'information et
de la communication.

Article 34

Coopération en matière d'environnement et de ressources
naturelles

1. La nécessité de préserver l'environnement et les équilibres
écologiques est prise en compte dans toutes les actions de
coopération engagées par les parties en vertu du présent
accord.

2. Les parties s'engagent à développer leur coopération afin
de prévenir la dégradation de l'environnement, d'encourager la
conservation et la gestion rationnelle des ressources naturelles,
de développer, diffuser et échanger des informations et des
expériences sur la législation applicable dans le domaine de
l'environnement et d'user de stimulants économiques pour
favoriser sa mise en œuvre, de renforcer la gestion environne-
mentale à tous les niveaux de pouvoir, de promouvoir la
formation des ressources humaines, les initier aux questions
d'environnement et leur faire exécuter des projets de recherche
communs ainsi qu'à créer des canaux de participation sociale.

3. Les parties encouragent l'accès mutuel aux programmes
menés dans ce domaine, selon les modalités spécifiques prévues
par ces mêmes programmes.

4. La coopération entre les parties peut déboucher sur la
conclusion, si besoin est, d'un accord sectoriel sur l'environne-
ment et les ressources naturelles.

Article 35

Coopération dans le domaine de la pêche

Eu égard à l'importance socio-économique de leurs secteurs de
la pêche, les parties s'engagent à renforcer leur coopération
dans ce domaine, notamment en concluant, le cas échéant, un
accord de pêche, conformément à leurs législations respectives.

Article 36

Coopération en matière d'affaires sociales et de pauvreté

1. Les parties dialogueront sur toutes les questions sociales
qui présentent un intérêt pour l'une ou l'autre d'entre elles.
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Ce dialogue portera notamment sur des questions qui concer-
nent les groupes et les régions vulnérables tels que les popula-
tions indigènes, les paysans pauvres, les femmes disposant de
ressources limitées et les groupes de la population vivant dans
la pauvreté.

2. Les parties conviennent qu'il importe d'harmoniser le
développement économique et social en veillant à respecter les
droits fondamentaux des groupes visés dans le premier para-
graphe. La nouvelle base de croissance devrait créer des
emplois et assurer un niveau de vie meilleur aux sections les
plus défavorisées de la population.

3. Les parties coordonneront, sur une base périodique, les
activités de coopération impliquant la société civile en vue de
créer des possibilités d'emploi, de proposer des formations
professionnelles et d'accroître les revenus.

Article 37

Coopération régionale

1. Les parties stimuleront les activités visant à mener des
actions communes au moyen de la coopération, notamment en
Amérique centrale et dans les Caraïbes.

2. La priorité ira aux initiatives visant à promouvoir les
échanges intrarégionaux en Amérique centrale et dans les
Caraïbes, à stimuler la coopération régionale dans le domaine
de l'environnement ainsi que de la recherche fondamentale et
appliquée, à promouvoir le développement de l'infrastructure
de communication nécessaire au développement économique
de la région, et à encourager les initiatives qui tendent à
améliorer le niveau de vie des pauvres.

3. Les parties seront tout particulièrement attentives à déve-
lopper le rôle de la femme, en les faisant participer plus étroite-
ment au processus de production.

4. Les parties étudieront les moyens appropriés à mettre en
œuvre pour promouvoir et contrôler la coopération commune
avec les pays tiers.

Article 38

Coopération en ce qui concerne les réfugiés

Les parties s'efforcent de préserver les acquis de l'aide déjà
apportée aux réfugiés d'Amérique centrale vivant au Mexique et
coopèrent pour la recherche de solutions durables.

Article 39

Coopération dans le domaine des droits de l'homme et de
la démocratie

1. Les parties conviennent que la coopération dans ce
domaine doit tendre à promouvoir le respect des principes
visés à l'article premier.

2. La coopération se concentre essentiellement sur:

a) le développement de la société civile grâce à des
programmes d'éducation, de formation et de sensibilisation;

b) les mesures de formation et d'information destinées à
améliorer le fonctionnement des institutions et à renforcer
l'État de droit;

c) la promotion des droits de l'homme et des valeurs démocra-
tiques.

3. Les parties peuvent réaliser des projets conjoints pour
renforcer la coopération entre leurs institutions gestionnaires
du processus électoral ainsi qu'entre d'autres organes chargés
de contrôler et de promouvoir le respect des droits de
l'homme.

Article 40

Coopération en matière de protection des consommateurs

1. Les parties conviennent que la coopération dans ce
domaine doit avoir pour objectif d'améliorer leurs systèmes de
protection des consommateurs et de chercher, dans le cadre de
leurs législations respectives, à les rendre compatibles.

2. La coopération porte essentiellement sur:

a) les échanges d'informations et d'experts ainsi que sur la
collaboration entre les associations de consommateurs des
deux parties;

b) l'organisation d'actions de formation et la fourniture d'une
assistance technique.

Article 41

Coopération en matière de protection des données

1. Eu égard à l'article 51, les parties conviennent de
coopérer en matière de protection des données à caractère
personnel en vue d'améliorer leur niveau de protection et de
prévenir les obstacles aux échanges nécessitant des transferts de
données à caractère personnel.

2. La coopération dans le domaine de la protection des
données à caractère personnel pourra inclure une assistance
technique à travers des échanges d'informations et d'experts
ainsi que la création de programmes et de projets conjoints.

Article 42

Santé

1. Dans le domaine de la santé, la coopération a pour but de
renforcer les activités menées dans le domaine de la recherche,
de la pharmacologie, de la médecine préventive et des maladies
contagieuses telles que le sida.

2. La coopération se concrétisera essentiellement par la
réalisation:

a) des projets en matière d'épidémiologie ainsi que de gestion
et de décentralisation des services de santé,

b) la mise au point de programmes de qualification profession-
nelle;

c) des programmes et des projets visant à améliorer les condi-
tions de santé et le bien-être social dans les zones rurales et
urbaines.
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Article 43

Clause d'évolution future

1. Les parties peuvent, de commun accord, élargir le champ
d'application du présent titre afin de relever les niveaux de
coopération et d'y ajouter des accords portant sur certains
secteurs ou activités particulières.

2. En ce qui concerne l'application des dispositions du
présent titre, les parties peuvent proposer d'élargir le champ de
leur coopération mutuelle, en tenant compte de l'expérience
acquise grâce à sa mise en œuvre.

Article 44

Moyens de la coopération

1. Dans les limites de leurs ressources et de leurs réglemen-
tations respectives, les parties s'engagent à mettre à disposition
des moyens, y compris financiers, suffisants pour permettre la
réalisation des objectifs de coopération énoncés dans le présent
accord.

2. Les parties encouragent la Banque européenne d'investis-
sement à poursuivre son action au Mexique, conformément à
ses procédures et à ses critères de financement.

TITRE VII

CADRE INSTITUTIONNEL

Article 45

Conseil conjoint

Un conseil conjoint est institué qui est chargé de superviser la
mise en œuvre du présent accord. Il se réunit régulièrement au
niveau ministériel, de même que lorsque les circonstances l'exi-
gent. Il examine toutes les questions importantes s'inscrivant
dans le cadre du présent accord, ainsi que tout autre problème
bilatéral ou international d'intérêt commun.

Article 46

1. Le conseil conjoint se compose des membres du Conseil
de l'Union européenne et de membres de la Commission euro-
péenne, d'une part, et de membres du gouvernement mexicain,
d'autre part.

2. Les membres du Conseil conjoint peuvent se faire repré-
senter, conformément aux conditions prévues dans son règle-
ment intérieur.

3. Le conseil conjoint arrête son règlement intérieur.

4. Le conseil conjoint est présidé alternativement par un
membre du Conseil de l'Union européenne et par un membre
du gouvernement mexicain, conformément aux dispositions de
son règlement intérieur.

Article 47

Pour la réalisation des objectifs du présent accord, le conseil
conjoint est habilité à prendre des décisions dans les cas prévus
par l'accord. Les décisions prises sont contraignantes pour les
parties qui prennent les mesures nécessaires pour assurer leur

application. Le conseil conjoint peut aussi faire des recomman-
dations appropriées.

Les décisions et recommandations sont élaborées de commun
accord entre les deux parties.

Article 48

Comité conjoint

1. Pour l'accomplissement de sa mission, le conseil conjoint
est assisté par un comité conjoint composé de représentants
des membres du Conseil de l'Union européenne et de la
Commission européenne, d'une part, et de représentants du
gouvernement mexicain, normalement fonctionnaires de haut
niveau, d'autre part.

Dans son règlement intérieur, le conseil conjoint détermine les
tâches du comité conjoint qui devront notamment inclure la
préparation des réunions du conseil conjoint, et définit le mode
de fonctionnement du comité.

2. Le conseil conjoint peut déléguer certains de ses pouvoirs
au comité conjoint. Dans ce cas, le comité conjoint arrête ses
décisions conformément aux conditions visées à l'article 47.

3. Le comité conjoint se réunit en général une fois par an,
alternativement une année à Bruxelles et une année au
Mexique, la date et l'ordre du jour de la réunion étant convenus
à l'avance par les parties. Des réunions spéciales peuvent être
convoquées d'un commun accord. La présidence du comité
conjoint est assumée alternativement par un représentant de
chacune des parties.

Article 49

Autres comités spéciaux

Le conseil conjoint peut décider d'instituer tout autre comité ou
organe spécial chargé de l'assister dans l'accomplissement de sa
mission.

Dans son règlement intérieur, le conseil conjoint détermine la
composition et les tâches de ces comités ou organes, de même
que les modalités de leur fonctionnement.

Article 50

Règlement des différends

Le conseil conjoint se prononce sur la mise en place d'une
procédure spécifique de règlement des différends commerciaux
et autres différends apparentés, compatible avec les dispositions
pertinentes de l'OMC en cette matière.

TITRE VIII

DISPOSITIONS FINALES

Article 51

Protection des données

1. Les parties conviennent d'assurer une protection élevée au
traitement des données à caractère personnel et autres, en
accord avec les normes adoptées par les instances internatio-
nales compétentes et par la Communauté.
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2. À cet effet, les parties tiendront compte des normes visées
à l'annexe, laquelle fait partie intégrante de l'accord.

Article 52

Clause de sécurité nationale

Aucune disposition de l'accord n'empêche une partie contrac-
tante de prendre les mesures:

a) qu'elle estime nécessaires en vue de prévenir la divulgation
d'informations contraires aux intérêts essentiels de sa
sécurité;

b) relatives à la production ou au commerce d'armes, de muni-
tions ou de matériel de guerre ou à la recherche, au déve-
loppement ou à la production nécessaires pour garantir sa
défense, dès lors que ces mesures n'altèrent pas les condi-
tions de concurrence pour les produits non destinés à des
fins spécifiquement militaires;

c) qu'elle estime essentielles pour assurer sa sécurité en cas de
troubles internes graves susceptibles de compromettre la
paix publique, en cas de guerre ou de graves tensions inter-
nationales menaçant de déboucher sur un conflit armé ou
afin de satisfaire à des obligations qu'elle a acceptées en vue
d'assurer le maintien de la paix et la sécurité internationale.

Article 53

L'Acte final contient les déclarations communes et unilatérales
faites à la signature du présent accord.

Article 54

1. Le traitement de la nation la plus favorisée éventuelle-
ment accordé conformément aux dispositions du présent
accord ou d'arrangements pris au titre du présent accord ne
s'applique pas aux avantages fiscaux que les États membres ou
le Mexique accordent, ou peuvent accorder à l'avenir, sur la
base d'accords visant à éviter la double imposition, d'autres
arrangements fiscaux ou de la législation nationale relative à la
fiscalité.

2. Aucune disposition du présent accord ou d'arrangements
pris au titre du présent accord ne doit être interprétée de
manière à empêcher l'adoption ou l'application par les États
membres ou le Mexique d'une mesure destinée à prévenir la
fraude et l'évasion fiscale conformément aux dispositions
fiscales d'accords visant à éviter une double imposition, d'autres
arrangements fiscaux ou de la législation nationale relative à la
fiscalité.

3. Aucune disposition du présent accord ou d'arrangements
pris au titre du présent accord ne doit être interprétée de
manière à empêcher les États membres ou le Mexique, d'établir
une distinction, pour l'application des dispositions pertinentes
de leur droit fiscal, entre les contribuables qui ne se trouvent
pas dans une situation identique, en particulier en ce qui
concerne leur lieu de résidence ou le lieu où leur capital est
investi.

Article 55

Définition des parties

Aux fins du présent accord, on entend par «les parties», d'une
part, la Communauté ou ses États membres ou la Communauté
et ses États membres, selon les compétences que leur confère le
traité instituant la Communauté européenne et, d'autre part, le
Mexique.

Article 56

Application territoriale

Le présent accord s'applique aux territoires où le traité insti-
tuant la Communauté européenne est appliqué dans les condi-
tions prévues par ledit traité, d'une part, et au territoire des
États-Unis du Mexique, d'autre part.

Article 57

Durée

1. Le présent accord est conclu pour une durée illimitée.

2. Chacune des parties peut dénoncer le présent accord en
notifiant son intention à l'autre partie. L'accord cesse d'être
applicable six mois après cette notification.

Article 58

Exécution des obligations

1. Les parties prennent toute mesure générale ou particulière
nécessaire à l'exécution de leurs obligations au titre du présent
accord et veillent à ce que les objectifs qu'il définit soient
atteints.

Si une partie considère que l'autre n'a pas satisfait à l'une des
obligations que lui impose le présent accord, elle peut prendre
des mesures appropriées. Au préalable, elle doit, sauf en cas
d'urgence spéciale, fournir au conseil conjoint, dans les trente
jours, tous les éléments d'information utiles nécessaires à un
examen approfondi de la situation en vue de rechercher une
solution acceptable par les parties.

Le choix doit porter en priorité sur les mesures qui perturbent
le moins le fonctionnement du présent accord. Ces mesures
sont notifiées immédiatement au conseil conjoint et font l'objet
de consultations au sein de celui-ci à la demande de l'autre
partie.

2. Les parties conviennent que, aux fins du paragraphe 1, on
entend par «cas d'urgence spéciale» un cas de violation substan-
tielle de l'accord par l'une des parties. Une violation substan-
tielle de l'accord consiste en:

a) une dénonciation de l'accord non sanctionné par les règles
générales du droit international; ou

b) une violation des éléments essentiels de l'accord visés à
l'article premier.

3. Les parties conviennent que par «mesures appropriées» au
sens du présent article, il y a lieu d'entendre les mesures
arrêtées en conformité avec le droit international. Si, en cas
d'urgence spéciale, une des parties arrête une mesure en appli-
cation du présent article, l'autre partie peut demander la convo-
cation d'une réunion urgente des parties dans les quinze jours.
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Article 59

Texte faisant foi

Le présent accord est rédigé en double exemplaire en langues
allemande, anglaise, danoise, espagnole, finnoise, française,
grecque, italienne, néerlandaise, portugaise et suédoise, tous ces
textes faisant également foi.

Article 60

Entrée en vigueur

1. Le présent accord est approuvé par les parties selon les
procédures qui leur sont propres.

2. Le présent accord entre en vigueur le premier jour du
mois suivant la date à laquelle les parties se sont notifié l'ac-
complissement des procédures nécessaires à cet effet.

L'application des titres II et VI est suspendue jusqu'à l'adoption
par le conseil conjoint des décisions prévues aux articles 5, 6,
9, 10, 11 et 12.

3. La notification est adressée au secrétariat général du
Conseil de l'Union européenne, dépositaire de l'accord.

4. À la date de la mise en application des titres II et VI visée
au paragraphe 2, le présent accord se substitue à l'accord cadre
de coopération entre la Communauté européenne et le Mexique
signé le 26 avril 1991.

5. Dès l'entrée en vigueur de l'accord, les décisions adoptées
par le conseil conjoint institué par l'accord intérimaire sur le
commerce et les mesures d'accompagnement conclu entre la
Communauté européenne et le Mexique, signé le 8 décembre
1997, sont réputées avoir été adoptées par le conseil conjoint
institué par l'article 45.

Hecho en Bruselas, el ocho de diciembre de mil novecientos noventa y siete.

Udfærdiget i Bruxelles den ottende december nitten hundrede og syvoghalvfems.

Geschehen zu Brüssel am achten Dezember neunzehnhundertsiebenundneunzig.

Έγινε στις Βρυξέλλες, στις οκτώ ∆εκεµβρίου χίλια εννιακόσια ενενήντα επτά.

Done at Brussels on the eighth day of December in the year one thousand nine hundred and ninety-seven.

Fait à Bruxelles, le huit décembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept.

Fatto a Bruxelles, addì otto dicembre millenovecentonovantasette.

Gedaan te Brussel, de achtste december negentienhonderd zevenennegentig.

Feito em Bruxelas, em oito de Dezembro de mil novecentos e noventa e sete.

Tehty Brysselissä kahdeksantena päivänä joulukuuta vuonna tuhatyhdeksänsataayhdeksänkymmentäseit-
semän.

Som skedde i Bryssel den åttonde december nittonhundranittiosju.
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Pour le Royaume de Belgique

Voor het Koninkrĳk België

Für das Königreich Belgien

Cette signature engage également la Communauté française, la Communauté flamande, la Communauté
germanophone, la Région wallone, la Région flamande et la Région de Bruxelles-Capitale.

Deze handtekening verbindt eveneens de Vlaamse Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, de Duitstalige
Gemeenschap, het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest en het Brusselse Hoofdstelĳke Gewest.

Diese Unterschrift verbindet zugleich die Deutschsprachige Gemeinschaft, die Flämische Gemeinschaft, die
Französische Gemeinschaft, die Wallonische Region, die Flämische Region und die Region Brüssel-Haupt-
stadt.

For Kongeriget Danmark

Für die Bundesrepublik Deutschland

Για την Ελληνική ∆ηµοκρατία
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Por el Reino de España

Pour la République française

Thar ceann na hÉireann
For Ireland

Per la Repubblica italiana
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Pour le Grand-Duché de Luxembourg

Voor het Koninkrĳk der Nederlanden

Für die Republik Österreich

Pela República Portuguesa

Suomen tasavallan puolesta
För Republiken Finland
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För Konungariket Sverige

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

Por la Comunidad Europea

For Det Europæiske Fællesskab

Für die Europäische Gemeinschaft

Για την Ευρωπαϊκή Κοινότητα

For the European Community

Pour la Communauté européenne

Per la Comunità europea

Voor de Europese Gemeenschap

Pela Comunidade Europeia

Euroopan yhteisön puolesta

För Europeiska gemenskapen
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Por los Estados Unidos Mexicanos
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ANNEXE

PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL VISÉES À L'ARTICLE 51

— Lignes directrices pour la réglementation des dossiers informatisés de données à caractère personnel, modifiées par
l'assemblée générale des Nations unies du 20 novembre 1990.

— Recommandation du Conseil de l'OCDE concernant les lignes directrices régissant la protection de la vie privée et les
flux transfrontaliers de données à caractère personnel, du 23 septembre 1980.

— Convention du Conseil de l'Europe pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à
caractère personnel, du 28 janvier 1981.

— Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données.
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ACTE FINAL

Les plénipotentiaires des États membres et de la Communauté ainsi que les plénipotentiaires des États-Unis
mexicains adoptent l’acte final suivant, concernant:

1) l’accord de partenariat économique, de coordination politique et de coopération entre la Communauté
européenne et ses États membres, d’une part, et les États-Unis mexicains, d’autre part,

2) l’accord intérimaire sur le commerce et les mesures d’accompagnement entre la Communauté euro-
péenne, d’une part, et les États-Unis mexicains, d’autre part,

3) la déclaration commune de la Communauté européenne et de ses États membres, d’une part, et des
États-Unis mexicains, d’autre part.
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(1)

Les plénipotentiaires:

DU ROYAUME DE BELGIQUE,

DU ROYAUME DE DANEMARK,

DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE,

DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE,

DU ROYAUME D’ESPAGNE,

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

DE L’IRLANDE,

DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE,

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG,

DU ROYAUME DES PAYS-BAS,

DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE,

DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE,

DE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE,

DU ROYAUME DE SUÈDE,

DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD,

parties contractantes au traité instituant la COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE,

ci-après dénommés «États membres», et

de la COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE,

ci-après dénommée «Communauté»,

d’une part, et

les plénipotentiaires des ÉTATS-UNIS MEXICAINS,

ci-après dénommés «Mexique»,

d’autre part,

réunis à Bruxelles, le 8 décembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept, pour la signature de l’accord de
partenariat économique, de coordination politique et de coopération entre la Communauté européenne et
ses États membres, d’une part, et les États-Unis mexicains, d’autre part, ci-après dénommé «accord», ont
adopté les textes suivants:

— l’accord et ses annexes.

Les plénipotentiaires des États membres et de la Communauté ainsi que les plénipotentiaires du Mexique
ont adopté les textes des déclarations communes mentionnées ci-dessous, jointes au présent acte final:

Déclaration commune relative au dialogue politique entre l’Union européenne et le Mexique mentionné à
l’article 3 de l’accord

Déclaration commune sur le dialogue au niveau parlementaire

Déclaration commune d’interprétation de l’article 4 de l’accord

Déclaration commune relative à l’article 24, paragraphe 3, de l’accord

Déclaration commune relative à l’article 35 de l’accord
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Les plénipotentiaires du Mexique ont pris acte des déclarations de la Communauté européenne et/ou de ses
États membres mentionnées ci-dessous, jointes au présent acte final:

Déclaration relative à l’article 11 de l’accord

Déclaration relative à l’article 12 de l’accord.

Les plénipotentiaires des États membres et de la Communauté ont pris acte de la déclaration du Mexique
mentionnée ci-dessous, jointe au présent acte final:

Déclaration relative au titre I de l’accord.
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DÉCLARATIONS COMMUNES

Déclarations communes relatives au dialogue politique entre l’Union européenne et le Mexique
(Article 3)

1. PRÉAMBULE

L’Union européenne, d’une part, et le Mexique, d’autre part:

— conscients de leurs liens historiques, politiques, économiques et culturels ainsi que des liens d’amitié
qui unissent leurs peuples,

— considérant leur volonté de renforcer les libertés économiques et politiques sur lesquelles se fonde la
société dans les pays membres de l’Union européenne et au Mexique,

— réaffirmant la valeur de la dignité humaine, de la promotion et de la protection des droits de
l’homme, fondement des sociétés démocratiques, ainsi que le rôle essentiel des institutions démocrati-
ques fondées sur l’État de droit,

— désireux de consolider la paix et la sécurité internationale en accord avec les principes établis dans la
charte des Nations unies,

— partageant le même intérêt pour une intégration régionale considérée comme un instrument de
développement harmonieux et durable de leurs peuples s’appuyant sur les principes du progrès social
et de la solidarité entre membres,

— se fondant sur les relations préférentielles instituées par l’accord cadre de coopération signé entre la
Communauté et le Mexique en 1991,

— rappelant les principes énoncés dans la déclaration conjointe solennelle signée le 2 mai 1995 à Paris
par la Commission et le Conseil, d’une part, et le Mexique, d’autre part,

ont décidé d’inscrire leurs relations dans une perspective à long terme.

2. OBJECTIFS

L’Union européenne et le Mexique considèrent que l’établissement d’un dialogue politique renforcé
constitue un élément fondamental du rapprochement économique et politique envisagé et contribue de
façon déterminante à promouvoir les principes énoncés dans le préambule de la présente déclaration.

Ce dialogue sera fondé sur l’attachement commun des parties à la démocratie et au respect des droits de
l’homme, ainsi qu’au maintien de la paix et à l’instauration d’un ordre international équitable et stable,
conformément à la charte des Nations unies.

Il aura pour objectif de tisser entre l’Union européenne et le Mexique des liens durables de solidarité
contribuant à la stabilité et à la prospérité de leurs régions respectives, d’œuvrer en faveur du processus
d’intégration régionale et de promouvoir un climat de compréhension et de tolérance entre leurs peuples
et leurs cultures.

Il portera sur tous les sujets présentant un intérêt commun et visera à ouvrir la voie vers de nouvelles
formes de coopération avec des objectifs communs, y compris par des initiatives conjointes sur le plan
international, plus particulièrement dans les domaines de la paix, de la sécurité et du développement
régional.

3. MÉCANISMES DE DIALOGUE

Le dialogue politique entre les parties s’effectuera par des contacts, des échanges d’informations et des
consultations entre les différentes instances du Mexique et de l’Union européenne, y compris la Commis-
sion européenne.

Il aura lieu notamment:

— au niveau présidentiel,

— au niveau ministériel,

— au niveau des hauts fonctionnaires,

— et en exploitant au mieux les voies diplomatiques.
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Des réunions présidentielles dont les modalités d’organisation seront définies par les parties se tiendront
régulièrement entre leurs plus hautes autorités.

Les réunions au niveau ministériel, dont les modalités d’organisation seront définies par les parties, se
tiendront régulièrement entre leurs ministres des affaires étrangères.

Déclaration commune sur le dialogue au niveau parlementaire

Les parties soulignent qu’il est souhaitable d’institutionnaliser un dialogue politique au niveau parlementaire
au moyen de contacts entre le Parlement européen et le Congrès mexicain (chambre et sénat).

Déclaration commune d’interprétation de l’article 4

Les obligations qui découlent de l’article 4 du présent accord ne deviennent exécutoires qu’après adoption
de la décision visée à l’article 5, conformément aux dispositions de l’article 7.

Déclaration commune relative à l’article 24, paragraphe 3

Les parties confirment les engagements multilatéraux qu’elles ont contractés dans le domaine des services de
transport maritime en tant que membres de l’Organisation mondiale du commerce, en tenant compte
également des obligations qui leur incombent en vertu du Code de la libération des opérations invisibles
courantes de l’Organisation de coopération et de développement économiques.

Déclaration commune relative à l’article 35

Les parties conviennent d’apporter un soutien institutionnel, à l’échelon multilatéral, à l’adoption, à l’entrée
en vigueur et à la mise en vigueur du code international de conduite pour une pêche responsable.
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DÉCLARATIONS UNILATÉRALES

Déclaration de la Communauté relative à l’article 11

La Communauté déclare que, en attendant l’adoption par le conseil conjoint des règles d’application
relatives à la concurrence loyale visées à l’article 11, paragraphe 2, elle évaluera les pratiques contraires à cet
article sur la base des critères définis dans les articles 85, 86 et 92 du traité instituant la Communauté
européenne et, pour les produits couverts par le traité instituant la Communauté européenne du charbon et
de l’acier, sur la base des articles 65 et 66 de ce traité et des règles communautaires relatives aux aides
d’État, y compris le droit dérivé.

Déclaration de la Communauté et de ses États membres relative aux conventions sur les droits de
propriété intellectuelle visées à l’article 12

La Communauté et ses États membres déclarent que les conventions multilatérales sur les droits de
propriétés intellectuelles visées à l’article 12, paragraphe 2, point b), englobent à tout le moins les textes
suivants:

— convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (acte de Paris, 1971, amendé
en 1979),

— convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de
phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (Rome, 1961),

— convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (acte de Stockholm, 1967, amendé
en 1979),

— traité de coopération en matière de brevets (Washington, 1970, amendé en 1979 et modifié en 1984),

— arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques (acte de Stockholm,
1967, amendé en 1979),

— protocole à l’arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques
(Madrid, 1989),

— arrangement de Nice concernant la classification internationale des biens et services pour l’enregistre-
ment international des marques (Genève, 1977, amendé en 1979),

— traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des microorganismes aux fins de la
procédure en matière de brevets (1977, modifié en 1980),

— convention internationale pour la protection des obtentions variétales (UPOV) (acte de Genève, 1991),

— traité sur le droit des marques (Genève, 1994).
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Déclaration du Mexique relative au titre I

La politique étrangère du Mexique se fonde sur les principes consacrés par sa constitution:

Autodétermination des nations

Non-intervention

Règlement pacifique des conflits

Interdiction du recours à la force ou des menaces de recours à la force dans les relations internationales

Égalité juridique des États

Coopération internationale au développement

Lutte pour la paix et la sécurité internationales.

Étant donné son expérience historique et le mandat suprême que lui confère sa constitution, le Mexique
s’affirme pleinement convaincu que seul le respect intégral du droit international est le fondement de la paix
et du développement. Le Mexique déclare de même que les principes de coexistence de la communauté
internationale exprimés dans la charte des Nations unies, les principes énoncés dans la déclaration
universelle des droits de l’homme et les principes démocratiques sont les guides permanents de sa
participation constructive aux affaires internationales et constituent le cadre de ses relations avec la
Communauté et ses États membres, telles qu’elles sont régies par le présent accord, ainsi que de ses relations
avec tous les autres pays ou groupes de pays.
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Hecho en Bruselas, el ocho de diciembre de mil novecientos noventa y siete.

Udfærdiget i Bruxelles den ottende december nitten hundrede og syvoghalvfems.

Geschehen zu Brüssel am achten Dezember neunzehnhundertsiebenundneunzig.

Έγινε στις Βρυξέλλες, στις οκτώ ∆εκεµβρίου χίλια εννιακόσια ενενήντα επτά.

Done at Brussels on the eighth day of December in the year one thousand nine hundred and ninety-seven.

Fait à Bruxelles, le huit décembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept.

Fatto a Bruxelles, addì otto dicembre millenovecentonovantasette.

Gedaan te Brussel, de achtste december negentienhonderd zevenennegentig.

Feito em Bruxelas, em oito de Dezembro de mil novecentos e noventa e sete.

Tehty Brysselissä kahdeksantena päivänä joulukuuta vuonna tuhatyhdeksänsataayhdeksänkymmentäseit-
semän.

Som skedde i Bryssel den åttonde december nittonhundranittiosju.
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Pour le Royaume de Belgique

Voor het Koninkrijk België

Für das Königreich Belgien

Cette signature engage également la Communauté française, la Communauté flamande, la Communauté
germanophone, la Région wallone, la Région flamande et la Région Bruxelles-Capitale.

Deze handtekening verbindt eveneens de Vlaamse Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, de Duitstalige
Gemeenschap, het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest en het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest.

Diese Unterschrift verbindet zugleich die Deutschsprachige Gemeinschaft, die Flämische Gemeinschaft, die
Französische Gemeinschaft, die Wallonische Region, die Flämische Region und die Region Brüssel-Haupts-
tadt.

For Kongeriget Danmark

Für die Bundesrepublik Deutschland

Για την Ελληνική ∆ηµοκρατία
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Por el Reino de España

Pour la République française

Thar ceann na hÉireann
For Ireland

Per la Repubblica italiana
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Pour le Grand-Duché de Luxembourg

Voor het Koninkrijk der Nederlanden

Für die Republik Österreich

Pela República Portuguesa

Suomen tasavallan puolesta
För Republikken Finland
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För Konungariket Sverige

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

Por la Comunidad Europea

For Det Europæiske Fællesskab

Für die Europäische Gemeinschaft

Για την Ευρωπαϊκή Κοινότητα

For the European Community

Pour la Communauté européenne

Per la Comunità europea

Voor de Europese Gemeenschap

Pela Comunidade Europeia

Euroopan yhteisön puolesta

För Europeiska gemenskapen
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Por los Estados Unidos Mexicanos
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(2)

En même temps, les plénipotentiaires de la COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE,

ci-après dénommée la «Communauté»,

d’une part, et

les plénipotentiaires des ÉTATS-UNIS MEXICAINS,

ci-après dénommés «Mexique»

d’autre part,

réunis à Bruxelles, le 8 décembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept pour la signature de l’accord
intérimaire sur le commerce et les mesures d’accompagnement entre la Communauté européenne, d’une
part, et les États-Unis mexicains, d’autre part, ci-après dénommé «accord», ont adopté le texte suivant:

— l’accord

Les plénipotentiaires de la Communauté et les plénipotentiaires du Mexique ont adopté le texte de la
déclaration commune mentionnée ci-dessous, annexé au présent acte final:

— déclaration interprétative commune concernant l’article 2 de l’accord

Les plénipotentiaires du Mexique ont pris acte de la déclaration de la Communauté mentionnée ci-dessous
et annexée au présent acte final:

— déclaration de la Communauté européenne relative à l’article 5 de l’accord
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Hecho en Bruselas, el ocho de diciembre de mil novecientos noventa y siete.

Udfærdiget i Bruxelles den ottende december nitten hundrede og syvoghalvfems.

Geschehen zu Brüssel am achten Dezember neunzehnhundertsiebenundneunzig.

Έγινε στις Βρυξέλλες, στις οκτώ ∆εκεµβρίου χίλια εννιακόσια ενενήντα επτά.

Done at Brussels on the eighth day of December in the year one thousand nine hundred and ninety-seven.

Fait à Bruxelles, le huit décembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept.

Fatto a Bruxelles, addì otto dicembre millenovecentonovantasette.

Gedaan te Brussel, de achtste december negentienhonderd zevenennegentig.

Feito em Bruxelas, em oito de Dezembro de mil novecentos e noventa e sete.

Tehty Brysselissä kahdeksantena päivänä joulukuuta vuonna tuhatyhdeksänsataayhdeksänkymmentäseit-
semän.

Som skedde i Bryssel den åttonde december nittonhundranittiosju.
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Por la Comunidad Europea

For Det Europæiske Fællesskab

Für die Europäische Gemeinschaft

Για την Ευρωπαϊκή Κοινότητα

For the European Community

Pour la Communauté européenne

Per la Comunità europea

Voor de Europese Gemeenschap

Pela Comunidade Europeia

Euroopan yhteisön puolesta

För Europeiska gemenskapen

Por los Estados Unidos Mexicanos
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Déclaration interprétative commune concernant l’article 2

Les engagements découlant de l’article 2 du présent accord ne prendront effet que lorsque la décision visée à
l’article 3 sera adoptée.

Déclaration de la Communauté européenne relative à l’article 5

La Communauté déclare qu’en attendant l’adoption par le conseil conjoint des règles d’application relatives
à la concurrence loyale visées à l’article 5, paragraphe 2, elle évaluera toute pratique contraire à cet article
sur la base des critères découlant des règles contenues dans les articles 85, 86 et 92 du traité instituant la
Communauté européenne et, s’agissant des produits couverts par le traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l’acier, sur la base des critères des articles 65 et 66 de ce traité et des règles
communautaires relatives aux aides d’État, y compris le droit dérivé.
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(3)

En même temps, les plénipotentiaires des États membres et de la Communauté ainsi que les plénipoten-
tiaires du Mexique ont adopté le texte de la déclaration commune suivante:

DÉCLARATION COMMUNE DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE ET DE SES ÉTATS MEMBRES, D’UNE
PART, ET DES ÉTATS-UNIS MEXICAINS, D’AUTRE PART

Soucieux d’accorder l’attention souhaitée aux problèmes évoqués dans les titres III et IV de l’accord de
partenariat économique, de coordination politique et de coopération signé le 8 décembre 1997 et de les
inscrire dans un cadre global, la Communauté européenne et ses États membres ainsi que les États-Unis
mexicains se promettent:

1. d’engager et, dans la mesure du possible, de conclure des négociations relatives aux mécanismes de
libéralisation du commerce des services, des mouvements de capitaux et des paiements, ainsi qu’aux
mesures régissant la propriété intellectuelle, visés dans les articles 6, 8, 9 et 12 de cet accord, et de
mener simultanément des négociations portant sur les mécanismes et le calendrier de libéralisation des
échanges de marchandises visés à la fois dans l’article 5 de cet accord et dans l’article 3 de l’accord
intérimaire sur le commerce et les mesures d’accompagnement signé le 8 décembre 1997 entre la
Communauté européenne et les États-Unis mexicains;

2. de veiller, sans préjudice de l’accomplissement de leurs procédures internes respectives, à ce que les
résultats des négociations relatives aux problèmes de la libéralisation des services, des mouvements des
capitaux et des paiements ainsi que des mesures régissant la propriété intellectuelle, évoqués ci-dessus,
puissent entrer en vigueur le plus rapidement possible, de façon à réaliser ainsi l’objectif commun des
parties qui est d’assurer une libéralisation globale des échanges portant à la fois sur les biens et les
services, conformément à l’article 7 de l’accord de partenariat économique, de coordination politique et
de coopération.
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Information concernant la date d'entrée en vigueur de l'accord de partenariat économique, de
coordination politique et de coopération entre la Communauté européenne et ses États membres,

d'une part, et les États-Unis du Mexique, d'autre part

Les parties contractantes s'étant notifiées l'achèvement des procédures nécessaires à l'entrée en vigueur de
l'accord de partenariat économique, de coordination politique et de coopération, adopté par le Conseil de
l'Union européenne lors de sa réunion du 28 septembre 2000, l'accord entrera en vigueur à partir du 1er

octobre 2000, conformément à l'article 60 de cet accord.
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COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 13 octobre 2000

modifiant la décision 93/495/CEE fixant les conditions particulières d'importation des produits de
la pêche et de l'aquaculture originaires du Canada

[notifiée sous le numéro C(2000) 2998]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2000/659/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/493/CEE du Conseil du 22 juillet 1991 fixant
les règles sanitaires régissant la production et la mise sur le
marché des produits de la pêche (1), modifiée en dernier lieu
par la directive 97/79/CE (2), et notamment son article 11,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de l'article 1er de la décision 93/495/CEE de la
Commission du 26 juillet 1993 fixant les conditions
particulières d'importation des produits de la pêche et de
l'aquaculture originaires du Canada (3), modifiée en
dernier lieu par la décision 96/31/CE (4) de la Commis-
sion, l'Inspection Directorate of the Department of Fishe-
ries and Oceans est reconnue comme autorité compé-
tente au Canada pour vérifier et certifier la conformité
des produits de la pêche et de l'aquaculture avec les
exigences de la directive 91/493/CEE.

(2) À la suite d'une restructuration de l'administration cana-
dienne, la compétence en matière de certificats sanitaires
pour les produits de la pêche est passée de l'Inspection
Directorate of the Department of Fisheries and Oceans à
la Canadian Food Inspection Agency (CFIA). Cette
nouvelle autorité est en mesure de vérifier de manière
efficace l'application de la législation en vigueur. Il y a
lieu, par conséquent, de modifier le nom de l'autorité
compétente dans la décision 93/495/CEE de la Commis-
sion ainsi que dans le modèle de certificat sanitaire
figurant à l'annexe A de la décision en question.

(3) Il convient d'harmoniser le libellé de la décision 93/
495/CEE avec celui des décisions de la Commission plus
récentes fixant les conditions particulières d'importation
des produits de la pêche et de l'aquaculture originaires
de certains pays tiers.

(4) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité vétérinaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La décision 93/495/CEE est modifiée comme suit:

1) L'article 1er est remplacé par le texte suivant:

«Article premier

La Canadian Food Inspection Agency (CFIA) est reconnue
comme autorité compétente au Canada pour vérifier et
certifier la conformité des produits de la pêche et de l'aqua-
culture avec les exigences de la directive 91/493/CEE.»

2) L'article 2 est remplacé par le texte suivant:

«Article 2

Les produits de la pêche et de l'aquaculture originaires du
Canada doivent remplir les conditions suivantes:

1) chaque envoi doit être accompagné d'un certificat sani-
taire original numéroté, dûment complété, daté et signé,
comportant un seul feuillet, dont le modèle figure à
l'annexe A;

2) les produits doivent provenir d'établissements, de
navires-usines, d'entrepôts frigorifiques agréés ou de
bateaux congélateurs enregistrés, figurant sur la liste de
l'annexe B;

3) chaque emballage, sauf en cas de produits de la pêche
congelés en vrac et destinés à la fabrication de conserves,
doit porter de façon indélébile le nom “CANADA” et le
numéro d'agrément/d'enregistrement de l'établissement,
du navire-usine, de l'entrepôt frigorifique ou du bateau
congélateur d'origine.»

(1) JO L 268 du 24.9.1991, p. 15.
(2) JO L 24 du 30.1.1998, p. 31.
(3) JO L 232 du 15.9.1993, p. 43.
(4) JO L 9 du 12.1.1996, p. 6.
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3) À l'article 3, le paragraphe 2 est remplacé par le texte
suivant:

«2. Les certificats doivent porter le nom, le titre et la
signature du représentant du CFIA ainsi que le cachet offi-
ciel du CFIA dans une couleur différente de celle des autres
mentions.»

4) L'annexe A est remplacée par l'annexe de la présente
décision.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 13 octobre 2000.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission
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ANNEXE

«ANNEXE A

CERTIFICAT SANITAIRE

relatif aux produits de la pêche et de l'aquaculture originaires du Canada et destinés à la Communauté européenne

Numéro de référence: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pays expéditeur: CANADA

Autorité compétente: Canadian Food Inspection Agency (CFIA)

I. Identification des produits de la pêche

— Description du produit de la pêche/de l'aquaculture (1): . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Espèces (nom scientifique): . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— État et nature du traitement (2): . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Numéro de code (éventuel): . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Nature de l'emballage: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Nombre d'unités d'emballage: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Poids net: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Température d'entreposage et de transport requise: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

II. Origine des produits de la pêche

Nom(s) et numéro(s) d'agrément officiel du ou des établissements, navires-usines, entrepôts frigorifiques ou bateaux
congélateurs agréés par le CFIA pour l'exportation vers la Communauté européenne: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

III. Destination des produits de la pêche

Les produits de la pêche sont expédiés

de: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(lieu d'expédition)

à: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(pays et lieu de destination)

par le moyen de transport suivant: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom et adresse de l'expéditeur: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom du destinataire et adresse du lieu de destination: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(1) Rayer les mentions inutiles.
(2) Vivants, réfrigérés, congelés, salés, fumés, en conserve, etc.
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IV. Attestation sanitaire

— L'inspecteur officiel certifie que les produits de la pêche ou de l'aquaculture désignés ci-dessus:

1) ont été capturés et manipulés à bord des navires conformément aux règles d'hygiène fixées par la directive
92/48/CEE;

2) ont été débarqués, manipulés et, le cas échéant, emballés, préparés, transformés, congelés, décongelés ou entre-
posés de façon hygiénique dans le respect des exigences des chapitres II, III et IV de l'annexe de la directive
91/493/CEE;

3) ont été soumis à un contrôle sanitaire conformément au chapitre V de l'annexe de la directive 91/493/CEE;

4) ont été emballés, identifiés, entreposés et transportés conformément aux chapitres VI, VII et VIII de l'annexe de la
directive 91/493/CEE;

5) ne proviennent pas d'espèces toxiques ou contenant des biotoxines;

6) respectent les critères organoleptiques, parasitologiques, chimiques et microbiologiques fixés pour certaines
catégories de produits de la pêche par la directive 91/493/CEE et par ses décisions d'application;

7) en outre, lorsqu'il s'agit de mollusques bivalves congelés ou transformés, ces mollusques ont été obtenus de zones
de production soumises à des conditions au moins équivalentes à celles fixées par la directive 91/492/CEE fixant
les règles sanitaires régissant la production et la mise sur le marché de mollusques bivalves vivants.

— L'inspecteur officiel déclare avoir connaissance des dispositions prévues par les directives 91/493/CEE, 91/492/CEE et
92/48/CEE et par la décision 93/495/CEE.

Fait à . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ., le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(lieu) (date)

�Sceau officiel (3)
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Signature de l'inspecteur officiel (3)

(nom en lettres capitales, titre et qualifications du signataire)

(3) La couleur du sceau et de la signature doit être différente de celle des autres mentions du certificat.»
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 13 octobre 2000

modifiant la décision 94/323/CE fixant les conditions particulières d'importation des produits de la
pêche et de l'aquaculture originaires de Singapour

[notifiée sous le numéro C(2000) 3000]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2000/660/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/493/CEE du Conseil du 22 juillet 1991 fixant
les règles sanitaires régissant la production et la mise sur le
marché des produits de la pêche (1), modifiée en dernier lieu
par la directive 97/79/CE (2), et notamment son article 11,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de l'article 1er de la décision 94/323/CE de la
Commission du 19 mai 1994 fixant les conditions parti-
culières d'importation des produits de la pêche et de
l'aquaculture originaires de Singapour (3), le Ministry of
National Development, Primary Production Department
(Veterinary Public Health Division) est reconnu comme
autorité compétente à Singapour pour vérifier et certifier
la conformité des produits de la pêche et de l'aquacul-
ture avec les exigences de la directive 91/493/CEE.

(2) À la suite d'une restructuration de l'administration de
Singapour, la compétence en matière de certificats sani-
taires pour les produits de la pêche est passée du
Ministry of National Development, Primary Production
Department — Veterinary Public Health Division à
l'Agri-Food & Veterinary Authority of Singapore: Veteri-
nary Public Health Service (AVA). Cette nouvelle autorité
est en mesure de vérifier de manière efficace l'application
de la législation en vigueur. Il y a lieu, par conséquent,
de modifier le nom de l'autorité compétente dans la
décision 94/323/CE de la Commission ainsi que dans le
modèle de certificat sanitaire figurant à l'annexe A de la
décision en question.

(3) Il convient d'harmoniser le libellé de la décision 94/
323/CE avec celui des décisions de la Commission plus
récentes fixant les conditions particulières d'importation
des produits de la pêche et de l'aquaculture originaires
de certains pays tiers.

(4) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité vétérinaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La décision 94/323/CE est modifiée comme suit:

1) L'article 1er est remplacé par le texte suivant:

«Article premier

L'Agri-Food & Veterinary Authority of Singapore: Veterinary
Public Health Service (AVA) est reconnue comme autorité
compétente à Singapour pour vérifier et certifier la confor-
mité des produits de la pêche et de l'aquaculture avec les
exigences de la directive 91/493/CEE.»

2) L'article 2 est remplacé par le texte suivant:

«Article 2

Les produits de la pêche et de l'aquaculture originaires de
Singapour doivent répondre aux conditions suivantes:

1) chaque envoi doit être accompagné d'un certificat sani-
taire original numéroté, dûment complété, daté et signé,
comportant un seul feuillet, dont le modèle figure à
l'annexe A;

2) les produits doivent provenir d'établissements, de
navires-usines, d'entrepôts frigorifiques agréés ou de
bateaux congélateurs enregistrés, figurant sur la liste de
l'annexe B;

3) chaque emballage, sauf en cas de produits de la pêche
congelés en vrac et destinés à la fabrication de conserves,
doit porter de façon indélébile le nom “SINGAPOUR” et le
numéro d'agrément/d'enregistrement de l'établissement,
du navire-usine, de l'entrepôt frigorifique ou du bateau
congélateur d'origine.»

3) À l'article 3, le paragraphe 2 est remplacé par le texte
suivant:

«2. Les certificats doivent porter le nom, le titre et la
signature du représentant de l'AVA ainsi que le cachet offi-
ciel de l'AVA dans une couleur différente de celle des autres
mentions.»

4) L'annexe A est remplacée par l'annexe de la présente
décision.

(1) JO L 268 du 24.9.1991, p. 15.
(2) JO L 24 du 30.1.1998, p. 31.
(3) JO L 145 du 10.6.1994, p. 19.
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Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 13 octobre 2000.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission
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ANNEXE

«ANNEXE A

CERTIFICAT SANITAIRE

relatif aux produits de la pêche et de l'aquaculture originaires de Singapour et destinés à la Communauté euro-
péenne, à l'exclusion des mollusques bivalves, des échinodermes, des tuniciers et des gastéropodes marins sous

quelque forme que ce soit

Numéro de référence: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pays expéditeur: SINGAPOUR

Autorité compétente: Agri-Food & Veterinary Authority of Singapore: Veterinary Public Health Service
(AVA)

I. Identification des produits de la pêche

— Description du produit de la pêche/de l'aquaculture (1): . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Espèces (nom scientifique): . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— État et nature du traitement (2): . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Numéro de code (éventuel): . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Nature de l'emballage: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Nombre d'unités d'emballage: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Poids net: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

— Température d'entreposage et de transport requise: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

II. Origine des produits de la pêche

Nom(s) et numéro(s) d'agrément officiel du ou des établissements, navires-usines, entrepôts frigorifiques ou bateaux
congélateurs agréés par l'AVA pour l'exportation vers la Communauté européenne: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

III. Destination des produits de la pêche

Les produits de la pêche sont expédiés

de: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(lieu d'expédition)

à: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(pays et lieu de destination)

par le moyen de transport suivant: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom et adresse de l'expéditeur: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom du destinataire et adresse du lieu de destination: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(1) Rayer les mentions inutiles.
(2) Vivants, réfrigérés, congelés, salés, fumés, en conserve, etc.
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IV. Attestation sanitaire

— L'inspecteur officiel certifie que les produits de la pêche ou de l'aquaculture désignés ci-dessus:

1) ont été capturés et manipulés à bord des navires conformément aux règles d'hygiène fixées par la directive
92/48/CEE;

2) ont été débarqués, manipulés et, le cas échéant, emballés, préparés, transformés, congelés, décongelés ou entre-
posés de façon hygiénique dans le respect des exigences des chapitres II, III et IV de l'annexe de la directive
91/493/CEE;

3) ont été soumis à un contrôle sanitaire conformément au chapitre V de l'annexe de la directive 91/493/CEE;

4) ont été emballés, identifiés, entreposés et transportés conformément aux chapitres VI, VII et VIII de l'annexe de la
directive 91/493/CEE;

5) ne proviennent pas d'espèces toxiques ou contenant des biotoxines;

6) respectent les critères organoleptiques, parasitologiques, chimiques et microbiologiques fixés pour certaines
catégories de produits de la pêche par la directive 91/493/CEE et par ses décisions d'application.

— L'inspecteur officiel déclare avoir connaissance des dispositions prévues par les directives 91/493/CEE et 92/48/CEE et
par la décision 94/323/CE.

Fait à . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ., le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(lieu) (date)

�Sceau officiel (3)
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Signature de l'inspecteur officiel (3)

(nom en lettres capitales, titre et qualifications du signataire)

(3) La couleur du sceau et de la signature doit être différente de celle des autres mentions du certificat.»
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DÉCISION No 1/2000 DU COMITÉ DE COOPÉRATION DOUANIÈRE ACP-CE
du 18 octobre 2000

portant dérogation à la définition de la notion de produits originaires pour tenir compte de la
situation particulière de Fidji, de Maurice, de la Papouasie - Nouvelle-Guinée et des Seychelles en ce

qui concerne leur production de conserves et de longes de thon (position SH ex 16.04)

[notifiée sous le numéro C(2000) 2663]

(2000/661/CE)

LE COMITÉ DE COOPÉRATION DOUANIÈRE ACP-CE,

vu l'accord de partenariat ACP-CE signé à Cotonou le 23 juin
2000, et notamment l'article 38 de son protocole no 1,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 1er de la décision 1/2000 du Conseil des
ministres ACP-CE du 27 juillet 2000 concernant les
mesures transitoires valables à partir du 2 août 2000 (1)
prévoit que les dispositions de l'accord de partenariat
ACP-CE se rapportant aux échanges commerciaux, et
notamment celles de son protocole no 1 relatif à la
définition de la notion de produits originaires et aux
méthodes de coopération administrative, s'appliquent à
partir du 2 août 2000.

(2) L'article 38, paragraphe 1, de ce protocole dispose que
des dérogations aux règles d'origine peuvent être accor-
dées lorsque le développement d'une industrie existante
ou l'implantation d'une industrie nouvelle le justifient.

(3) L'article 38, paragraphe 8, dudit protocole prévoit que
les dérogations sont accordées de façon automatique
dans les limites d'un contingent annuel de 8 000 tonnes
pour les conserves et de 2 000 tonnes pour les longes de
thon.

(4) Le 24 mai 2000, les États d'Afrique, des Caraïbes et du
Pacifique (États ACP) ont présenté, au nom des gouver-
nements de Fidji, de Maurice, de Papouasie - Nouvelle-
Guinée et des Seychelles, une demande visant à obtenir
une dérogation à la règle d'origine figurant dans le
protocole, pour une quantité annuelle de 4 568 tonnes
de conserves de thon et de 1 200 tonnes de longes de
thon produites par ces pays entre le 1er mai 2000 et le
30 avril 2002, à répartir comme suit: 1 142 tonnes de
conserves de thon pour chaque pays et 400 tonnes de
longes de thon pour Fidji, Maurice et la Papouasie -
Nouvelle-Guinée.

(5) La dérogation est sollicitée au titre des dispositions
applicables du protocole no 1, et notamment de son
article 38, paragraphe 8, et les quantités en cause se
situent dans les limites du contingent annuel qui est
accordé de façon automatique à la demande des
États ACP.

(6) Dans ces conditions, il convient, en application de l'ar-
ticle 38, paragraphe 8, d'accorder une dérogation à Fidji,
à Maurice et à la Papouasie - Nouvelle-Guinée pour des

conserves et des longes de thon et aux Seychelles pour
des conserves de thon, pour les quantités demandées et
pour une période de deux ans,

DÉCIDE:

Article premier

Par dérogation aux dispositions particulières de la liste de l'an-
nexe II du protocole no 1 de l'accord de partenariat ACP-CE, les
conserves et longes de thon relevant de la position SH ex 16.04
produites à Fidji, à Maurice, en Papouasie - Nouvelle-Guinée et
aux Seychelles à partir de thon non originaire, sont considérées
comme originaires de ces pays selon les conditions indiquées
dans la présente décision.

Article 2

La dérogation prévue à l'article 1er porte sur les produits et les
quantités indiqués dans l'annexe de la présente décision qui
sont importés de Fidji, de Maurice, de Papouasie - Nouvelle-
Guinée et des Seychelles dans la Communauté entre le 1er

octobre 2000 et le 30 septembre 2002.

Article 3

Les quantités indiquées dans l'annexe sont gérées par la
Commission, qui peut prendre toute mesure administrative
qu'elle juge utile en vue d'en assurer une gestion efficace.

Si un importateur présente, dans un État membre, une déclara-
tion de mise en libre pratique en demandant le bénéfice de la
présente décision, et si cette déclaration est acceptée par les
autorités douanières, l'État membre considéré procède, par voie
de notification à la Commission, au tirage d'une quantité
correspondant à ses besoins.

Les demandes de tirage avec indication de la date d'acceptation
des déclarations correspondantes sont transmises à la Commis-
sion sans retard.

Les tirages sont accordés par la Commission en fonction de la
date d'acceptation des déclarations de mise en libre pratique
par les autorités douanières de l'État membre en cause, dans la
mesure où le solde disponible le permet.

Si un État membre n'utilise pas les quantités tirées, il les
reverse, dès que possible, au contingent correspondant.(1) JO L 195 du 1.8.2000, p. 46.
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Si les demandes sont supérieures au solde disponible du contin-
gent en question, l'attribution est faite au prorata. Les États
membres sont informés par la Commission des tirages
effectués.

Chaque État membre garantit aux importateurs des produits en
question un accès égal et continu aux volumes disponibles, tant
que le solde de ceux-ci le permet.

Article 4

Les autorités douanières de Fidji, de Maurice, de Papouasie -
Nouvelle-Guinée et des Seychelles prennent les mesures néces-
saires pour assurer les contrôles quantitatifs applicables aux
exportations des produits visés à l'article 1er. À cet effet, tous
les certificats émis conformément à la présente décision doivent
comporter une référence à celle-ci. Les autorités compétentes
de ces pays communiquent à la Commission, tous les
trimestres, un relevé des quantités pour lesquelles des certificats
de circulation EUR.1 ont été délivrés en vertu de la présente
décision et le numéro de série de ces certificats.

Article 5

Les certificats EUR.1 émis en application de la présente décision
comportent, dans la case 7, la mention:

«Dérogation — Décision no 1/2000».

Article 6

Les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (États ACP), les
États membres et la Communauté européenne sont tenus, pour
ce qui les concerne, de prendre les mesures nécessaires à l'exé-
cution de la présente décision.

Article 7

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption.

Elle est applicable à partir du 1er octobre 2000.

Fait à Bruxelles, le 18 octobre 2000.

Par le comité de coopération douanière
ACP-CE

Les coprésidents

Michel VANDEN ABEELE

Peter O. OLE NKURAIYIA
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Numéro d'ordre Position SH Désignation des marchandises Période Quantités
(en tonnes)

Numéro d'ordre Position SH Désignation des marchandises Période Quantités
(en tonnes)

Numéro d'ordre Position SH Désignation des marchandises Période Quantités
(en tonnes)

Numéro d'ordre Position SH Désignation des marchandises Période Quantités
(en tonnes)

ANNEXE

Fidji

09.1653 ex 16.04 Conserves de thon 1.10.2000-30.9.2001 1 142

1.10.2001-30.9.2002 1 142

09.1654 ex 16.04 Longes de thon 1.10.2000-30.9.2001 400

1.10.2001-30.9.2002 400

Maurice

09.1653 ex 16.04 Conserves de thon 1.10.2000-30.9.2001 1 142

1.10.2001-30.9.2002 1 142

09.1654 ex 16.04 Longes de thon 1.10.2000-30.9.2001 400

1.10.2001-30.9.2002 400

Papouasie - Nouvelle-Guinée

09.1657 ex 16.04 Conserves de thon 1.10.2000-30.9.2001 1 142

1.10.2001-30.9.2002 1 142

09.1658 ex 16.04 Longes de thon 1.10.2000-30.9.2001 400

1.10.2001-30.9.2002 400

Seychelles

09.1662 ex 16.04 Conserves de thon 1.10.2000-30.9.2001 1 142

1.10.2001-30.9.2002 1 142
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RECTIFICATIFS

Rectificatif au règlement (CE) no 2263/2000 de la Commission du 13 octobre 2000 modifiant l'annexe I du
règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier

commun

(«Journal officiel des Communautés européennes» L 264 du 18 octobre 2000)

Dans le sommaire de la page de couverture ainsi que dans le titre à la page 1:

au lieu de: «… règlement (CE) no 2263/2000…»

lire: «… règlement (CE) no 2388/2000…»
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